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Règlements et autres actes 

Gouvernement du Québec 

Décret 1450-95, 8 novembre 1995 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) 

Agronomes 
— Code de déontologie 
— Modifications 

CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
déontologie des agronomes 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 87 du Code des 
professions (L.R.Q., c. C-26), modifié par l'article 75 du 
chapitre 40 des lois de 1994, le Bureau d'un ordre pro­
fessionnel doit adopter, par règlement, un Code de 
déontologie imposant au professionnel des devoirs d'or­
dre général et particulier envers le public, ses clients et 
sa profession, et contenant, entre autres, des dispositions 
énonçant des conditions, des obligations et, le cas échéant, 
des prohibitions quant à la publicité faite par les mem­
bres de l'ordre; 

ATTENDU QUE le Bureau de l'Ordre des agronomes 
du Québec a adopté un Code de déontologie des agrono­
mes (R.R.Q., 1981, c. A-12,r. 4); 

ATTENDU QUE ce règlement a été modifié par le règle­
ment approuvé par le décret 680-86 du 21 mai 1986; 

ATTENDU QUE ce bureau a adopté, en vertu de l'arti­
cle susmentionné, un Règlement modifiant le Code de 
déontologie des agronomes; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 95.3 du Code des 
professions, le secrétaire de l'ordre en a communiqué le 
projet à tous les membres de l'ordre, au moins trente 
jours avant son adoption par le Bureau; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1 ), le texte de 
ce règlement a été publié, à titre de projet, à la Partie 2 
de la Gazette officielle du Québec du 22 février 1995 
avec avis qu'il pourrait être soumis pour approbation du 
gouvernement à l'expiration d'un délai de 45 jours à 
compter de la date de cette publication: 

ATTENDU QUE, conformément à l'article 95 du Code 
des professions, l'Office des professions du Québec a 
formulé ses recommandations; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver ce règlement 
avec modifications; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre responsable de l'application des lois 
professionnelles: 

Q U E le Règlement modifiant le Code de déontologie 
des agronomes, annexé au présent décret, soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des agronomes 

Code des professions 

(L.R.Q.. c. C-26, a. 87; 1994. c. 40, a. 75) 

1* Le Code de déontologie des agronomes (R.R.Q., 
1981, c. A-12, r. 4), modifié par le décret 680-86 du 
21 mai 1986. est de nouveau modifié par l'insertion, 
avant l'article 3.08.01. de l'article suivant: 

«3.08.00. L'agronome doit convenir, préalablement 
à la réalisation de tous travaux, du montant approximatif 
des honoraires et frais exigibles lors de la réalisation de 
son mandat. ». 

2 . Ce code est modifié par le remplacement de l'arti­
cle 3.08.03 par le suivant: 

«3.08.03. L'agronome doit convenir avec son client 
des modalités de paiement des honoraires et frais conve­
nus conformément à l'article 3.08.00. 

L'agronome doit également fournir à son client toutes 
les explications nécessaires à la compréhension de son 
relevé d'honoraires.». 

3* Ce code est modifié par la suppression, à l'arti­
cle 3.08.04 des mots «Par ailleurs, il doit prévenir son 
client du montant approximatif de son compte d'hono­
raires». 

4 . Ce code est modifié par l'insertion, après l'arti­
cle 4.03.02, des sections suivantes: 
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«SECTION V 
CONDITIONS. OBLIGATIONS ET PROHIBITIONS 
RELATIVES À LA PUBLICITÉ 

5.01.01. L'agronome ne peut faire, ou permettre que 
soit faite par quelque moyen que ce soit, de la publicité 
fausse, trompeuse, incomplète, faisant appel à l'émotivité 
du public ou susceptible d'induire en erreur. 

5.01.02. L'agronome ne peut faire de la publicité 
s'adressant à une clientèle vulnérable du fait de la 
survenance d'un événement spécifique. 

5.01.03. L'agronome ne peut s'attribuer des qualités 
ou habilités particulières, notamment quant à son niveau 
de compétence ou quant à l'étendue ou à l'efficacité de 
ses services, que s'il est en mesure de les justifier sur 
demande. 

5.01.04. Un agronome ne peut faire de la publicité 
qui, directement ou indirectement, dénigre ou dévalo­
rise un autre agronome ou une société d'agronomes. 

5.01.05. Un agronome qui annonce des honoraires 
doit: 

I" arrêter des prix déterminés; 

2" préciser la nature et l'étendue des services inclus 
dans ces prix; 

3" indiquer si les frais ou autres déboursés sont inclus 
dans ces prix; 

4" indiquer si des services additionnels pourraient 
être requis, pour lesquels une somme supplémentaire 
pourrait être exigée. 

Ces précisions et indications doivent être de nature à 
informer raisonnablement une personne qui n'a pas une 
connaissance particulière de l'agronomie. 

Tout prix doit demeurer en vigueur pour une période 
minimale de 90 jours après sa dernière diffusion ou 
publication. Toutefois, rien n'empêche un agronome de 
convenir avec un client d'un prix inférieur à celui dif­
fusé ou publié. 

5.01.06. L'agronome doit éviter les méthodes et atti­
tudes susceptibles de donner à la profession un caractère 
de lucre et de mercantilisme. 

5.01.07. Toute publicité doit indiquer le nom et le 
titre de l'agronome. 

5.01.08. L'agronome doit conserver une copie inté­
grale de toute publicité dans sa forme d'origine, pendant 
une période de 3 ans suivant la date de la dernière 
diffusion ou publication. Sur demande, cette copie doit 
être remise au syndic. 

5.01.09. Un agronome ne peut, dans sa publicité, 
utiliser un témoignage d'appui ou de reconnaissance qui 
le concerne, à l'exception des prix d'excellence et autres 
mérites soulignant une contribution ou une réalisation 
dont l'honneur a rejailli sur la profession. 

5.01.10. Tous les agronomes qui sont associés dans 
l'exercice de leur profession sont solidairement respon­
sables du respect des règles de publicité, à moins que 
l'un des agronomes n'établisse que la publicité a été 
faite à son insu, sans son consentement et malgré les 
dispositions prises pour le respect de ces règles. 

5.01.11. La raison sociale d'une société d'agrono­
mes ne comprend que les noms des agronomes qui exer­
cent ensemble. Elle peut, néanmoins, conserver le nom 
d'un agronome décédé ou retraité. 

5.01.12. Dans toute diffusion d'un message publici­
taire, l'agronome doit s'assurer que le public perçoive 
clairement qu'il s'agit d'une publicité. 

SECTION VI 
BLASON ET LOGO DE L'ORDRE 

6.01. L'Ordre est représenté par un blason ou un logo 
conformes aux originaux détenus par le secrétaire de 
l'Ordre. 

6.02. Un agronome qui reproduit le blason ou le logo 
de l'Ordre dans une déclaration ou un message doit 
s'assurer que ce blason ou ce logo est conforme à l'ori­
ginal détenu par le secrétaire de l'Ordre. 

6.03. Lorsqu'il utilise le blason ou le logo de l'Ordre 
dans sa publicité, sauf sur une carte d'affaires, l'agro­
nome doit joindre à cette publicité l'avertissement sui­
vant: 

«Cette publicité n'est pas une publicité de l'Ordre 
des agronomes du Québec et n'engage pas la responsa­
bilité de celui-ci.».». 

5. Le présent règlement remplace le Règlement sur la 
publicité des agronomes (R.R.Q., 1981, c. A-12, r. 13). 

ft. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi­
cielle du Québec. 

24483 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1451-95, 8 novembre 1995 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) 

Chimistes 
— Code de déontologie 
— Modifications 

CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
déontologie des chimistes 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 87 du Code des 
professions (L.R.Q., c. C-26), modifié par l'article 75 du 
chapitre 40 des lois de 1994, le Bureau d'un ordre pro­
fessionnel doit adopter, par règlement, un Code de 
déontologie imposant au professionnel des devoirs d'or­
dre général et particulier envers le public, ses clients et 
sa profession, et contenant, entre autres, des dispositions 
énonçant des conditions, des obligations et, le cas échéant, 
des prohibitions quant à la publicité faite par les mem­
bres de l'ordre: 

ATTENDU QUE le Bureau de l'Ordre des chimistes du 
Québec a adopté un Code de déontologie des chimistes 
(R.R.Q., 1981, c. C-I5,r. 2): 

ATTENDU QUE ce bureau a adopté, en vertu de l'arti­
cle susmentionné, un Règlement modifiant le Code de 
déontologie des chimistes: 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 95.3 du Code des 
professions, le secrétaire de l'ordre en a communiqué le 
projet à tous les membres de l'ordre, au moins trente 
jours avant son adoption par le Bureau: 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1 ), le texte de 
ce règlement a été publié, à titre de projet, à la Partie 2 
de la Gazelle officielle du Québec du 22 mars 1995 avec 
avis qu'il pourrait être soumis pour approbation du gou­
vernement à l'expiration d'un délai de 45 jours à comp­
ter de la date de cette publication: 

ATTENDU QUE, conformément à l'article 95 du Code 
des professions, l'Office des professions du Québec a 
formulé ses recommandations: 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver ce règlement 
avec modifications. 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre responsable de l'application des lois 
professionnelles: 

Q U E le Règlement modifiant le Code de déontologie 
des chimistes, annexé au présent décret, soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
MICHEL CARPENTIER 

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des chimistes 

Code des professions 

(L.R.Q., c. C-26. a. 87: 1994, c. 40, a. 75) 

I . Le Code de déontologie des chimistes (R.R.Q., 
1981, c. C-15, r. 2) est modifié par l'addition, après 
l'article 4.04.01, des sections suivantes: 

«SECTION V 
CONDITIONS, OBLIGATIONS ET 
PROHIBITIONS RELATIVES À LA PUBLICITÉ 

5.01. Nul chimiste ne peut faire, ou permettre que 
soit faite, par quelque moyen que ce soit, de la publicité 
fausse, trompeuse ou raisonnablement susceptible d'in­
duire en erreur. 

5.02. Un chimiste ne peut s'attribuer des qualités ou 
habiletés particulières que s'il est en mesure de les justi­
fier. 

5.03. Nul chimiste ne peut utiliser de procédés publi­
citaires susceptibles de dénigrer ou de dévaloriser un 
autre chimiste ou d'inférer une supériorité de ses pro­
pres services à l'égard de ceux prodigués par ses confrè­
res. 

5.04. Nul chimiste ne peut annoncer des honoraires 
s'il: 

1" n'arrête des prix maximums pour les services an­
noncés; 

2" ne précise les services inclus dans ces prix; 

3" n'indique les services additionnels qui pourraient 
être requis et qui ne sont pas inclus. 

5.05. Le chimiste qui fait de la publicité sur un tarif 
forfaitaire doit: 

1" arrêter des prix déterminés; 

2" préciser la nature el l'étendue des services inclus 
dans ce tarif: 

3" indiquer si des frais ou débours sont inclus ou non 
dans ce tarif; 
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4" indiquer si des services additionnels non inclus 
dans ce tarif pourraient être requis. 

Tout tarif forfaitaire doit demeurer en vigueur pour 
une période minimale de 90 jours après sa dernière 
diffusion ou publication. Toutefois, rien n'empêche un 
chimiste de convenir avec un client d'un prix inférieur à 
celui annoncé ou diffusé. 

5.06. Les précisions et indications relatives à la pu­
blicité de tout honoraire ou tarif doivent être de nature à 
informer raisonnablement une personne qui n'a pas une 
connaissance particulière de la chimie. 

5.07. Le chimiste doit conserver une copie intégrale 
de toute publicité dans sa forme d'origine, pendant une 
période de cinq ans suivant la date de la dernière diffu­
sion ou publication. Sur demande, cette copie doit être 
remise au syndic. 

5.08. Toute publicité susceptible d'influencer des per­
sonnes qui peuvent être physiquement ou émotionnclle-
ment vulnérables du fait de la survenanec d'un événe­
ment spécifique, ne peut être adressée qu'au public en 
général. 

5.09. Nul chimiste ne peut, dans sa publicité, utiliser 
ou permettre que soit utilisé un témoignage d'appui ou 
de reconnaissance qui le concerne. 

SECTION VI 
SYMBOLE GRAPHIQUE DE 
L'ORDRE DES CHIMISTES DU QUÉBEC 

6.01. L'Ordre des chimistes du Québec est repré­
senté par un symbole graphique conforme à l'original 
détenu par le directeur général. 

6.02. Lorsque le chimiste reproduit le symbole gra­
phique de l'Ordre pour fins de sa publicité, il doit s'as­
surer que ce symbole soit conforme à l'original détenu 
par le directeur général. 

6.03. Lorsqu'il utilise le symbole graphique de l'Or­
dre dans sa publicité, sauf sur une carte d'affaires, le 
chimiste doit joindre à cette publicité l'avertissement 
suivant: 

«Cette publicité n'est pas une publicité de l'Ordre 
des chimistes du Québec et elle n'engage que ses 
auteurs». 

SECTION VII 
RAISON SOCIALE DES CABINETS DE CHIMISTES 

7.01. La raison sociale d'un cabinet de chimistes ne 
comprend que des noms de membres qui exercent en­

semble. Elle peut néanmoins conserver le nom d'un 
membre décédé ou retraité. 

7.02. Lorsqu'un chimiste se retire d'un cabinet pour 
exercer seul, pour se joindre à un autre cabinet ou pour 
remplir une fonction incompatible avec l'exercice de sa 
profession, son nom doit disparaître de la raison sociale 
dans un délai d'un an de son retrait, à moins d'une 
convention écrite à l'effet contraire. ». 

2 . Le présent règlement remplace le Règlement sur la 
publicité des chimistes (R.R.Q., 1981, c. C-15, r. 8). 

3 . Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazelle offi­
cielle du Québec. 

24482 

Gouvernement du Québec 

Décret 1452-95, 8 novembre 1995 

Loi sur l'optométric 
(L.R.Q., c. 0 -7 ) 

Optométristes 
— Permis habilitant à administrer des médicaments 
— Normes de délivrance et de détention 

CONCERNANT le Règlement sur les normes de déli­
vrance et de détention du permis habilitant un opto-
métriste à administrer des médicaments 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 19.1 de la Loi sur 
l'optométric (L.R.Q., c. 0 -7 ) , un optométriste peut ad­
ministrer un médicament aux seules fins de l'examen 
des yeux du patient à la condition, notamment, qu'il soit 
détenteur du permis visé à l'article 19.2 de cette loi: 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 19.2 de cette loi, le 
Bureau de l'Ordre des optométristes du Québec fixe les 
normes de délivrance et de détention du permis habilitant 
un optométriste à administrer à ses patients des médica­
ments; 

ATTENDU Qu'en vertu du premier alinéa de l'arti­
cle 19.3 de cette loi, pour obtenir le permis visé à l'arti­
cle 19.2, un optométriste doit en faire la demande au 
Bureau et celui-ci délivre le permis si l'optomélristc 
satisfait aux normes fixées par règlement; 

ATTENDU Qu'en vertu du deuxième alinéa de l'arti­
cle 19.3 de cette loi, ce permis peut être suspendu ou 
révoqué dans le cadre de ces normes; 
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ATTENDU QU'en vertu de l'article 19.2 de cette loi, le 
Bureau a adopté un Règlement sur les normes de déli­
vrance et de détention du permis habilitant un 
optométriste à administrer des médicaments; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), ce règle­
ment a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 24 mai 1995, avec avis qu'il pourrait être 
soumis pour approbation du gouvernement à l'expira­
tion d'un délai de 45 jours à compter de cette publica­
tion; 

ATTENDU QUE, conformément à l'article 95 du Code 
des professions (L.R.Q., c. C-26), modifié par l'arti­
cle 83 du chapitre 40 des lois de 1994, l'Office des 
professions du Québec a soumis ce règlement au gou­
vernement pour approbation avec ses recommandations; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver ce règlement, 
avec modifications; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre responsable de l'application des lois 
professionnelles que le Règlement sur les normes de 
délivrance et de détention du permis habilitant un 
optométriste à administrer des médicaments, en annexe 
au présent décret, soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

Règlement sur les normes de délivrance 
et de détention du permis habilitant 
un optométriste à administrer 
des médicaments 

Loi sur l'optométric 
(L.R.Q..C. 0-7, a. 19.2) 

S E C T I O N I 

NORMES DE DÉLIVRANCE DU PERMIS 

1 • Un permis habilitant un optométriste à administrer 
des médicaments aux fins de l'examen des yeux est 
délivré à un membre de l'Ordre des optométristes du 
Québec qui rencontre les conditions suivantes: 

1° il a présenté sa demande par écrit au secrétaire de 
l'Ordre suivant un formulaire analogue à celui prévu à 
l'annexe 1; 

2° il a acquitté les frais de délivrance du permis fixés 
par le Bureau de l'Ordre; 

3° il a complété avec succès, au cours des quatre 
années précédant l'année de sa demande, dans le cadre 
d'un programme de formation d'un établissement d'en­
seignement qui délivre un diplôme donnant ouverture au 
permis de l'Ordre des optométristes du Québec ou un 
diplôme jugé équivalent par le Bureau, une formation 
comportant: 

a) un minimum de 90 heures en pharmacologie géné­
rale et oculaire; 

b) un apprentissage en milieu clinique relatif à l'uti­
lisation des médicaments dans le cadre d'une formation 
pratique de I 000 heures. 

4° il détient le certificat en réanimation cardio­
respiratoire reconnu par la Fondation des maladies du 
coeur. 

2 . Le permis est également délivré à un membre de 
l'Ordre des optométristes qui rencontre les autres condi­
tions prescrites à l'article I, bien que sa formation ait été 
acquise antérieurement à la période visée au paragra­
phe 3° de cet article ou qu'elle n'atteigne pas le niveau 
de formation visé à ce paragraphe, s'il participe au pro­
gramme de formation et réussit l'examen prévus aux 
articles 3 à 7. 

3* Le programme de formation doit être approuvé par 
le Bureau et il doit comporter un minimum de 45 heures 
en pharmacologie générale et oculaire et comprenant un 
apprentissage clinique. 

4 . Le programme de formation peut prévoir que la 
formation théorique soit dispensée par tout moyen 
audiovisuel. 

.">. Le programme de formation doit se compléter par 
un examen qui a pour objet de vérifier les connaissances 
de l'optométriste en pharmacologie générale et oculaire 
et sa formation clinique en ces matières. 

(i. L'examen peut comprendre des parties écrite, orale 
et pratique, pour chacune des matières visées à l'arti­
cle 3. 

7. Pour réussir l'examen, l'optométriste doit obtenir 
60 % dans chacune des parties écrite, orale et pratique 
que comporte l'examen. 

S E C T I O N I I 

DÉTENTION, SUSPENSION ET RÉVOCATION 
DU PERMIS 

8. Pour détenir le permis visé à la section I pendant 
une période de plus de trois ans, l'optométriste doit 
participer au programme de perfectionnement approuvé 
par le Bureau et prévu aux articles 9 et 10. 
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9. Le programme de perfectionnement doit obliger 
chaque optométriste qui détient le permis visé à la sec­
tion I à mettre à jour ses connaissances à tous les trois ans. 

10. Le programme de perfectionnement doit prévoir 
quinze heures de formation théorique ou clinique se 
rapportant aux matières visées à l'article 3. 

11. Le paragraphe 2" de l'article 1 s'applique au 
programme de perfectionnement visé dans la présente 
section, en faisant les adaptations requises. 

12. Le Bureau doit suspendre le permis visé à la 
section I que détient l'optométriste qui ne peut établir 
qu'il a satisfait aux exigences du programme de perfec­
tionnement. Cette suspension ne peut se prolonger au 
delà d'une période de six mois. 

13. A l'expiration de la période au cours de laquelle 
le permis est suspendu, le Bureau doit révoquer définiti­
vement le permis dans les trente jours si l'optométriste 
ne peut pas établir qu'il a satisfait aux exigences du 
programme de perfectionnement. 

14. L'optométriste dont le permis visé à la section 1 a 
été révoqué par le Bureau doit se soumettre à nouveau 
aux conditions de délivrance de ce permis prévu à la 
section I du présent règlement. 

15. Le présent règlement entre en vigueur le 
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazelle officielle du Québec. 

A N N E X E I 

DEMANDE DE PERMIS HABILITANT 
UN OPTOMÉTRISTE À ADMINISTRER 
DES MÉDICAMENTS 
(a. 1) 

Je soussigné 
résidant au 
déclare par les présentes: 

1° je suis inscrit au tableau de l'Ordre des optométristes 
du Québec; 

2° mon domicile professionnel est situé au 

et je pratique également au ; 

3° je joins les documents établissant que ma formation 
est conforme à celle prescrite par le Règlement sur les 
normes de délivrance et de détention du permis habilitant 
un optométriste à administrer des médicaments; 

4° je demande au Bureau qu'il me délivre le permis 
m'habilitant à administrer des médicaments aux fins de 
l'examen des yeux conformément aux dispositions de la 
Loi sur l'optométrie. du Règlement sur les normes de 
délivrance et de détention du permis habilitant un 
optométriste à administrer des médicaments et du 
Règlement sur les médicaments qu'un optométriste peut 
administrer. 

Signature du membre Date 

24481 

Gouvernement du Québec 

Décret 1453-95, 8 novembre 1995 

Loi sur l'optométric 
(LR.Q. .C. 0-7) 

Optométristes 
— Liste de médicaments 
— Conditions d'administration 

CONCERNANT le Règlement sur les médicaments qu'un 
optométriste peut administrer 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 19.1 de la Loi sur 
l'optométric (L.R.Q., c. 0-7), un optométriste peut ad­
ministrer un médicament aux seules fins de l'examen 
des yeux du patient à la condition, notamment, que le 
médicament soit mentionné dans la liste établie par rè­
glement en vertu de l'article 19.4 de cette loi; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 19.4 de cette loi, 
l'Office des professions du Québec dresse périodique­
ment, par règlement, après consultation du Conseil 
consultatif de pharmacologie, de l'Ordre des optomé­
tristes du Québec, du Collège des médecins du Québec 
et de l'Ordre des pharmaciens du Québec, une liste de 
médicaments qu'un optométriste peut administrer 
conformément à l'article 19.1 et détermine, s'il y a lieu, 
suivant quelles conditions et modalités un optométriste 
peut administrer ces médicaments; 

ATTENDU QUE l'Office des professions du Québec a 
adopté, en vertu de cet article, le Règlement sur les 
médicaments qu'un optométriste peut administrer; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), ce règle­
ment a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 24 mai 1995, avec avis qu'il pourrait être 
soumis pour approbation du gouvernement à l'expira­
tion d'un délai de 45 jours à compter de cette publica­
tion; 
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ATTENDU QUI- conformément à l'article 13 du Code 
des professions (L.R.Q.. c. C-26: 1994, c. 40), l'Office 
des professions du Québec soumet ce règlement au gou­
vernement pour approbation: 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver ce règlement, 
avec modification: 

IL E S I ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre responsable de l'application des lois 
professionnelles que le Règlement sur les médicaments 
qu'un optométriste peut administrer, en annexe au pré­
sent décret, soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
MICHEL CARPENTIER 

Règlement sur les médicaments qu'un 
optométriste peut administrer 

Loi sur l'optométrie 
(L.R.Q..C.O-7, a. 19.4) 

1. Tout optométriste détenteur du permis visé à l'arti­
cle 19.2 de la Loi sur l'optométrie (L.R.Q., c. 0-7) peut 
administrer, aux seules fins de l'examen des yeux du 
patient, les médicaments mentionnés à l'annexe I. 

2 . L'optométriste doit effectuer un interrogatoire préa­
lable du patient afin d'éviter d'administrer des médica­
ments au patient qui présente une contre-indication ou 
afin d'éliminer tout risque de propagation d'une maladie 
transmissible par les larmes ou la conjonctive. 

3 . L'optométriste est tenu de respecter les principes 
et les données récentes de la science et, plus particuliè­
rement, il doit prendre toutes les précautions que requiè­
rent les circonstances suivantes: 

1° il administre des médicaments à des enfants ou à 
des personnes âgées: 

2° il exerce sa profession dans un endroit où l'accès à 
des services médicaux d'urgence est restreint. 

4 . L'optométriste doit prendre la tension intraoculairc 
d'un patient avant une dilatation de pupille avec un 
médicament à effet mydriatique et dans le cas où des 
indices d'anomalies ont été décelés, 30 minutes après la 
dilatation. 

5* L'optométriste doit évaluer l'angle de la chambre 
antérieure de l'oeil avant l'administration d'un médica­
ment à effet mydriatique. 

(î. L'optométriste doit prendre les moyens appropriés 
afin de minimiser l'absorption systémique d'un médica­
ment. 

7. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi­
cielle du Québec. 

A N N E X E I 

(a. I) 

1. Anesthésiques topiques: 

— Benoxinate à concentration maximum de 0,4 %, seul 
ou associé; 
— Proparacaïnc à concentration maximum de 0.5 %. 

2. Mydriatiques: 

— Tropicamidc à concentration maximum de 1.0 %; 

— Phenylephrine à concentration maximum de 2,5 %. 

3. Cycloplégiqucs: 

— Cyclopentolate à concentration maximum de 1,0 %; 

— Homatropinc à concentration maximum de 2,0 %. 

4. Miotiqucs: 

— Pilocarpine à concentration maximum de 1,0 %. 

24480 

Gouvernement du Québec 

Décret 1455-95, 8 novembre 1995 

Loi sur le ministère des Ressources naturelles 
(L.R.Q..C. M-25.2) 

Signature de certains actes, documents et écrits 

CONCERNANT le Règlement sur la signature de cer­
tains actes, documents et écrits du ministère des Res­
sources naturelles 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 8 de la Loi sur le 
ministère des Ressources naturelles (L.R.Q., c. M-25.2). 
le gouvernement peut déterminer par règlement les do­
cuments qui. lorsqu'ils sont signés par des membres du 
personnel du ministère, engagent le ministère et peuvent 
être attribués au ministre; 

ATTENDU QUE par le décret 972-92 du 30 juin 1992 et 
le décret 847-93 du 16 juin 1993 le gouvernement a 
adopté le Règlement sur la signature de certains actes, 
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documents et écrits du ministère de l'Énergie et des 
Ressources ainsi que le Règlement sur la signature de 
certains actes, documents et écrits du ministère des 
Forêts; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de remplacer ces règlements 
suite aux attributions conférées au ministre des Ressour­
ces naturelles par la Loi modifiant la Loi sur le ministère 
de l'Énergie et des Ressources et d'autres dispositions 
législatives (1994, c. 13); 

II. EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre des Ressources naturelles: 

Q U E soit édicté le Règlement sur la signature de cer­
tains actes, documents et écrits du ministère des Res­
sources naturelles. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
MICHEL CARPENTIER 

Règlement sur la signature de certains 
actes, documents et écrits du ministère 
des Ressources naturelles 

Loi sur le ministère des Ressources naturelles 
(L.R.Q..C. M-25.2, a. 8) 

S E C T I O N I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1* Les fonctionnaires du ministère des Ressources 
naturelles qui sont titulaires des fonctions mentionnées 
au présent règlement sont autorisés à signer seuls, dans 
les limites de leurs attributions respectives, les actes, 
documents ou écrits énumérés à la suite de leur fonction, 
avec la même autorité que le ministre des Ressources 
naturelles. 

2. Un sous-ministre associé, un sous-ministre adjoint 
ou un directeur général est autorisé à signer pour le 
secteur ou la direction générale dont il est responsable, 
les documents suivants: 

1 0 les contrats de service; 

2° les contrats de location ou d'affrètement de maté­
riel, de véhicules, de vaisseaux et d'avions; 

3° les actes d'acquisition et de cession de biens et de 
droits immobiliers autres que ceux visés ù la Section III 
intitulée "Secteur terres"; 

4° les baux pour la location d'immeubles pour des 
besoins occasionnels et saisonniers du ministère: 

5° les contrats de construction; 

6° les contrats d'achat comprenant les commandes 
locales, les demandes de biens et de livraison; 

7° les contrats de réparations de machinerie et d'équi­
pement; 

8° les promesses et les octrois de subventions dont 
les normes d'attribution et les critères d'éligibilité ont 
fait l'objet d'une approbation par le gouvernement ou le 
Conseil du trésor; 

9 e tout acte, document ou écrit relatif: 

a) aux contrats, actes d'acquisition et de cession, 
baux, promesses et octrois de subventions visés aux 
paragraphes l ° à 8 ° : 

b) aux droits d'auteur. 

3 . Sous réserve du paragraphe 1° de l'article 27, un 
directeur de direction ou un directeur régional est auto­
risé à signer pour la direction ou la région dont il est 
responsable, les actes, documents décrits visés à l'arti­
cle 2 à l'exception des promesses et des octrois de 
subvention, jusqu'à concurrence de 100 000 $. 

4 . Sous réserve du paragraphe 1° de l'article 28. un 
chef de service, d'unité de gestion, de bureau régional, 
de pépinière ou un responsable de station forestière est 
autorisé à signer, pour l'unité administrative dont il est 
responsable, les actes, documents et écrits visés à l'arti­
cle 2 à l'exception des promesses et des octrois de 
subventions, jusqu'à concurrence de 50 000 S. 

Un acheteur est autorisé à signer, pour son champ 
de responsabilité relativement aux acquisitions de biens 
et de services, les actes, documents et écrits visés aux 
paragraphes 2°, 6° et 7° de l'article 2 jusqu'à concur­
rence de 25 000 $. 

6. Un responsable de la gestion administrative ou un 
responsable de division est autorisé à signer, pour son 
champ de responsabilité, les actes, documents et écrits 
visés à l'article 2 à l'exception des promesses et des 
octrois de subventions, jusqu'à concurrence de 10 0(X) $. 

7. Un approvisionneur est autorisé à signer, pour son 
champ de responsabilité relativement aux acquisitions 
de biens et de services, les actes, documents et écrits 
visés aux paragraphes 1°, 2°, 6° et 7° de l'article 2 
jusqu'à concurrence de I 000$. 

5. Un sous-ministre associé, le sous-ministre adjoint 
de la Direction générale des services à la gestion ou un 
directeur général est autorisé à signer pour le secteur ou 
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la direction dont il est responsable: les appels d'offres 
public de même que tout acte, document ou écrit relatif à 
ces appels d'offres. 

9. Un sous-ministre associé, un sous-ministre adjoint, 
le secrétaire du ministère, tout directeur, un chef de 
bureau régional, un chef d'unité de gestion, un chef de 
pépinière ou un chef de service est autorisé, pour le 
ministère, pour le secteur, la direction, la région ou 
l'unité administrative dont il est responsable, à certifier 
conforme toute copie d'un document faisant partie des 
archives du ministère. 

10. Un sous-ministre associé, un sous-ministre ad­
joint, tout directeur, un chef de bureau régional, un chef 
d'unité de gestion, un chef de service est autorisé, pour 
le secteur, la direction, la région ou l'unité administra­
tive dont il est responsable, à signer tout acte, document 
ou écrit relatif à l'inscription d'une hypothèque légale. 

SECTION II 
SECTEUR FORÊTS 

§ 1 . Dispositions Générales 

11. Dans la présente section, à moins que le contexte 
n'indique un sens différent, on entend par « loi », la Loi 
sur les forêts (L.R.Q.. c. F-4.1 ; 1995, c. 37). 

12. Un sous-ministre associé aux services régionaux, 
un directeur régional ou un chef d'unité de gestion est 
autorisé à signer : 

1° les permis d'intervention délivrés ou renouvelés 
en vertu des articles 11. 11.2, 13, 16.2, 18, 20, 22, 24, 
24.1,92,92.1,93, et 208 de la loi: 

2° la révocation d'un permis de culture et d'exploita­
tion d'érablière prévue à l'article 17.3 de la loi; 

3° une convention d'aménagement forestier conclue 
en vertu de l'article 102 de la loi; 

4° les certificats reconnaissant à une personne ou un 
organisme le statut de producteur forestier, conformément 
aux articles 120 et 124 de la loi; 

5° l'autorisation prévue à l'article 213 de la Loi sur 
les mines (L.R.Q . .C M-13.1); 

6° tout acte, document ou écrit relatif : 

a) aux permis, révocations de permis, conventions, 
certificats et autorisations visés aux paragraphes I" à5°; 

b) à l'augmentation de la superficie du territoire sur 
lequel porte le permis de culture et d'exploitation 
d'érablière prévue à l'article 17 de la loi: 

c) à l'approbation de la méthode de mesurage choisie 
par un titulaire de permis d'intervention en vertu de 
l'article 26 de la loi; 

<l) à l'autorisation de construire ou améliorer un che­
min autre qu'un chemin forestier, prévue à l'article 31 
de la loi; 

e) à la vente de bois dans le cadre d'une convention 
de garantie de suppléance, prévue à l'article 95.4 de la 
loi: 

f) à la vente des bois récoltés dans les réserves fores­
tières, prévue au premier alinéa de l'article 97 de la loi: 

g) à la manière dont seront disposés les bois confis­
qués, en vertu de l'article 203 de la loi. 

13. Le sous-ministre associé aux services régionaux, 
ou un directeur régional est autorisé à signer tout acte, 
document ou écrit relatif à l'autorisation spéciale d'exer­
cer une activité d'aménagement forestier dans la zone de 
protection d'une rivière identifiée comme rivière à sau­
mon, prévue à l'article 28.2 de la loi. 

$2. Accès et circulation en milieu forestier 

14. Le sous-ministre associé aux services régionaux, 
un directeur régional ou un chef d'unité de gestion est 
autorisé à signer tout acte, document ou écrit relatif à la 
restriction ou l'interdiction d'accès à un chemin fores­
tier pour des raisons d'intérêt public, prévue à l'arti­
cle 33 de la loi. 

15. Le sous-ministre associé aux forêts ou le direc­
teur de la Direction de la conservation des forêts est 
autorisé à signer tout acte, document ou écrit relatif à la 
prohibition ou la restriction d'accès et de circulation en 
forêt et à toute autre mesure propre à diminuer les ris­
ques d'incendie, conformément à l'article 134 de la loi. 

§3. Avis à la Gazette officielle du Québec 

16. Le sous-ministre associé aux forêts, le directeur 
de la Direction de la gestion des stocks forestiers ou le 
chef du Service de l'évaluation de l'offre est autorisé à 
signer les avis de dépôt à la Gazette officielle du Québec, 
conformément aux dispositions de l'article 38 de la loi. 
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§4. Plans d'aménagement forestier et ententes de 
financement 

17. Le sous-ministre associé aux forêts, le sous-
ministre associé aux services régionaux, le directeur de 
la Direction des programmes forestiers ou le directeur 
régional est autorisé à signer tout acte, document ou 
écrit relatif à l'approbation des plans généraux d'aména­
gement forestier, prévue aux articles 51 cl 121 de la loi. 

18. Le sous-ministre associé aux forêts, le sous-
ministre associé aux services régionaux, le directeur de 
la Direction des programmes forestiers, un directeur 
régional, un chef d'unité de gestion ou le chef du service 
de l'aménagement forestier est autorisé à signer tout 
acte, document ou écrit relatif à l'approbation des plans 
quinquennaux d'aménagement forestier, prévue aux ar­
ticles 52 et 121 delà loi. 

19. Le sous-ministre associé aux services régionaux, 
le directeur régional ou un chef d'unité de gestion est 
autorisé à signer tout acte, document ou écrit relatif: 

1° à l'approbation des plans annuels d'intervention, 
prévue à l'article 57 de la loi; 

2° à l'approbation des ententes de financement, pré­
vue à l'article 73.1 de la loi: 

3° à l'approbation des plans d'aménagement fores­
tier, prévue à l'article 103 de la loi. 

#5. Crédits relatifs aux activités d'aménagement 
forestier 

2 0 . Le sous-ministre associé aux Services régionaux 
est autorisé à signer l'attribution des crédits applicables 
aux paiements des droits suite à la réalisation ou au 
financement de traitements sylvicoles ou de toutes autres 
activités d'aménagement forestier et à la mise en oeuvre 
d'un plan spécial d'aménagement mentionnés aux arti­
cles 73.1, 73.2, 79 et 96.1 de la loi ainsi que tout acte, 
document ou écrit relatif à ces crédits. 

2 1 . Les titulaires des postes suivants sont autorisés à 
signer les crédits ainsi que tout acte, document ou écrit 
relatif à ces crédits visés à l'article 19 selon les montants 
ci-après déterminés: 

1° Le responsable de la Section développement et 
entretien de la Division du mesurage et de la facturation 
des bois jusqu'à concurrence de 10 000 $; 

2° Le responsable de la Division du mesurage et de la 
facturation des bois jusqu'à concurrence de 50 000 S; 

3° Le directeur de la Direction de l'assistance techni 
que jusqu'à concurrence de 100 000 $. 

$6. Plan spécial d'aménagement 

2 2 . Le sous-ministre associé aux services régionaux 
le sous-ministre associé aux forêts ou un directeur régio­
nal est autorisé à signer, conformément aux articles 7Ç 
et 96.1 de la loi, tout acte, document ou écrit relatif: 

1° à la préparation et l'application d'un plan spécial 
d'aménagement en vue de récupérer des bois; 

2° à la détermination de la période et des conditions 
d'application du plan spécial d'aménagement en vue 
d'assurer la récupération des bois. 

§7. Forêts d'expérimentation, d'enseignement et 
de recherches 

2 3 . Le sous-ministre associé aux forêts ou le direc­
teur de la Direction de la recherche forestière est auto­
risé à signer tout acte, document ou écrit relatif à l'auto­
risation d'exercer des activités d'aménagement forestier 
reliées à la recherche et à l'expérimentation, prévue à 
l'article 108 de la loi. 

2 4 . Le sous-ministre associé aux forêts, le sous-
ministre associé aux services régionaux, le directeur de 
la Direction de la recherche forestière ou un directeur 
régional est autorisé à signer une convention de gestion 
prévue à l'article 113 de la loi ainsi que tout acte, docu­
ment ou écrit relatif à celte convention. 

2 5 . Le sous-ministre associé aux forêts ou le sous-
ministre associé aux services régionaux est autorisé à 
signer tout acic, document ou écrit relatif à l'approba­
tion de la destination des bois susceptibles d'être utilisés 
par une usine de transformation de bois, prévue à l'arti­
cle 115 de la loi. 

2 0 . Le sous-ministre associé aux forêts, le sous-
ministre associé aux services régionaux et un directeur 
régional pour la direction régionale dont il est responsa­
ble et pour un volume de bois inférieur à I 000 m', est 
autorisé à signer les actes, documents et écrits concer­
nant l'autorisation à récolter des bois et à les expédier à 
un titulaire de permis d'exploitation d'usine de transfor­
mation du bois, prévue à l'article 92.0.2 de la loi. 

§8. Mise en valeur des forêts privées 

27 . Un directeur régional ou le directeur de la Direc­
tion des programmes forestiers est autorisé à signer: 

1° les promesses et les octrois d'aide financière pré­
vus à l'article 118 de la loi; 
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2° tout acte, document ou écrit relatif à la détermina­
tion des conditions pour les promesses et octrois d'aide 
financière prévus à l'article 118 de la loi. 

28. Un chef d'unité de gestion est autorisé à signer: 

1° les promesses et les octrois d'aide financière pré­
vus à au paragraphe I e de l'article 118 de la loi; 

2° tout acte, document ou écrit relatif à la détermina­
tion des conditions pour les promesses et octrois d'aide 
financière prévus au paragraphe 1° de l'article 118 de la 
loi. 

§9. Protection de la forêt 

29 . Le sous-ministre associé aux Forêts ou le direc­
teur de la Direction de la conservation des forêts est 
autorisé à signer: 

1 ° les ententes particulières conclues en vertu de l'ar­
ticle 133 de la loi. aux fins d'assurer la protection des 
forêts situées au nord du 50° parallèle; 

2° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) aux ententes prévues au paragraphe 1°; 

b) aux remboursements des dépenses reliées aux opé­
rations d'extinction engagées par un organisme, confor­
mément à l'article 128 de la loi; 

c) à la détermination de la compensation que doit 
verser un organisme au propriétaire de tout appareil 
réquisitionné, conformément à l'article 130 de la loi; 

d) à la fixation des indemnités payables aux person­
nes qu'un organisme doit recruter, prévue à l'article 131 
de la loi; 

e) à l'approbation des plans de protection, prévue à 
l'article 143 de la loi. 

30 . Le sous-ministre associé aux forêts, le sous-
ministre associé aux services régionaux, le directeur 
régional, le directeur de la Direction de la conservation 
des forêts ou le directeur de la Direction de l'assistance 
technique est autorisé à signer tout acte, document ou 
écrit relatif a l'approbation des directives relatives à 
l'utilisation du feu comme traitement sylvicole, prévue 
à l'article 144 de la loi. 

3 1 . Le sous-ministre associé aux forêts, le sous-
ministre associé aux services régionaux, ou le directeur 
de la Direction de la conservation des forêts est autorisé 
à signer tout acte, document ou écrit relatif: 

1° à l'approbation du plan d'intervention visé à l'ar­
ticle 147.3 de la loi: 

2° aux remboursements des dépenses reliées à l'ap­
plication des plans d'intervention, conformément à l'ar­
ticle 147.4 de la loi; 

3° aux réclamations des coûts des interventions en 
forêts du domaine privé, conformément à l'article 147.5 
de la loi. 

§10. Usine de transformation du bois 

3 2 . Le sous-ministre associé aux forêts ou le direc­
teur de la Direction du développement des produits fo­
restiers ou un directeur régional est autorisé à signer tout 
acte, document ou écrit relatif à l'autorisation, prévue 
aux articles 162 cl 163 de la loi. 

3 3 . Le sous-ministre associé aux services régionaux, 
le directeur régional ou un chef de l'unité de gestion est 
autorisé à signer les permis d'exploitation d'usines de 
transformation du bois délivrés en vertu de l'article 164 
de la loi ainsi que tout acte, document ou écrit relatif à 
ces permis. 

§ 1 1 . Déclaration sous serment 

3 4 . Le sous-ministre associé aux forêts, le sous-
ministre associé aux services régionaux, le directeur 
régional, le chef de l'unité de gestion ou le directeur de 
la Direction du développement des produits forestiers 
est autorisé à signer tout acte, document ou écrit relatif à 
la réquisition de déclaration sous serment et de tout 
renseignement conformément aux articles 167 et 169 de 
la loi. 

SECTION III 
SECTEUR TERRES 

3 5 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale du cadastre, le 
directeur de la Direction de la rénovation cadastrale, le 
directeur de la Direction de l'enregistrement cadastral, 
le directeur de la Direction des relevés techniques, le 
directeur de la Direction de la gestion du territoire pu­
blic ou un chef de Service de ces directions est autorisé à 
signer les demandes de copie certifiée des plans ou 
minutes d'arpentage à un arpenteur-géomètre, confor­
mément à l'article 67 de la Loi sur les arpenteurs-
géomètres (L.R.Q., c. A-23). 

3 0 . Le directeur de la Direction des relevés techni­
ques, le chef du Service de la géodésie ou un arpenteur-
géomètre de ce service est autorisé à certifier confor­
mes, les données relatives aux réseaux géodésiques 
officiels qui y sont conservées. 
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37. Le directeur de la Direction des relevés techni­
ques, le chef du Service de la cartographie est autorisé à 
certifier conformes, les cartes topographiques, théma­
tiques, administratives ainsi que les photographies 
aériennes qui y sont conservées. 

§1. Gestion du territoire public 

38* Dans la présente section, à moins que le contexte 
n'indique un sens différent, on entend par « loi », la Loi 
sur les terres du domaine public (L.R.Q., c. T-8.1; 1995, 
c. 20). 

39 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale des opérations 
régionales, le directeur de la Direction de la gestion du 
territoire public, le chef du Service de la concession des 
terres, un directeur régional, un responsable de bureau 
local ou un responsable de la gestion foncière est auto­
risé à signer les lettres patentes de même que les modifi­
cations, rectifications et annulations de lettres patentes. 

40 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale des opérations 
régionales, le directeur de la Direction de la gestion du 
territoire public, le chef du Service de la concession des 
terres, le chef du Service de l'arpentage, un directeur 
régional, un responsable de bureau local ou un responsa­
ble de la gestion foncière est autorisé à signer: 

1° l'attestation d'un renseignement écrit concernant 
un droit enregistré au Terrier: 

2° les certificats de ventes conditionnelles, les avis 
de révocation de ventes et de cession; 

3° les actes notariés ou sous seing privé d'acquisi­
tions ou de cessions de biens et droits mobiliers et 
immobiliers; 

4° les lettres patentes, contrats d'option, baux et ser­
vitudes accordés à l'occasion de la disposition des terres 
situées dans une ville ou un village minier, prévue à 
l'article 374 de la Loi sur les mines (L.R.Q., c. M-13.1 ); 

5° l'acte de résiliation d'un bail emphytéotique con­
senti dans une ville ou un village minier; 

6° les quittances et mainlevées de tout droit réel ou 
personnel stipulé dans le titre de concession d'un im­
meuble situé dans une ville ou un village minier autres 
que celles qui découlent de l'article 3068 du Code civil 
du Québec: 

7° l'ordonnance de démolir un bâtiment ou une 
amélioration excédentaire ou confisqué, conformément 

à l'article 7 du Règlement sur la disposition de certains 
biens excédentaires ou confisqués, adopté par le dé­
cret 234-89 du 22 février 1989; 

8° les conventions de mise à la disposition; 

9° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) aux attestations, certificats, actes d'acquisition ou 
de cession, lettres patentes, contrats d'options, baux et 
servitudes, actes de résiliation, quittances et mainlevées, 
ordonnances et conventions de mise à la disposition 
prévus aux paragraphes 1° à 8°; 

b) aux expropriations de biens et droits immobiliers 
autorisées par le gouvernement en vertu de l'article 5 de 
la loi. 

4 1 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale des opérations 
régionales, le directeur de la Direction de la gestion du 
territoire public, le chef du Service de la concession des 
terres, le chef du Service de l'arpentage, un directeur 
régional, un responsable de bureau local ou un responsa­
ble de la gestion foncière est autorisé à signer : 

1° les appels d'offres sur invitation concernant la 
vente ou la location de biens meubles et immeubles 
faisant partie du domaine public; 

2° les baux de même que les transferts et révocations 
de baux; 

3° les offres de vente, de cession à titre gratuit, de 
location de même que toute offre portant sur des droits 
réels immobiliers; 

4° pour les certifier conformes, les extraits du Ter­
rier; 

5° les quittances et les mainlevées de tout droit réel 
ou personnel autres que celles prévues à l'article 3068 
du Code civil du Québec; 

6° la déclaration énonçant l'appartenance d'une terre 
au domaine public, prévue à l'article 19 de la loi; 

7° l'avis déclarant l'intention de faire une opération 
cadastrale, prévu à l'article 20 de la loi; 

8° les modifications ou renonciations à une clause 
restrictive conformément à l'article 35.1 de la loi; 

9° tout acte, document ou écrit relatif: 
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a) aux appels d'offres, baux, offres, copies confor­
mes d'extraits de Terrier, quittances et mainlevées, dé­
clarations, avis et modifications ou renonciations visés 
aux paragraphes 1° à 8°; 

b) à l'autorisation d'ériger ou de maintenir un bâti­
ment, une installation ou un ouvrage sur une terre, pré­
vue à l'article 54 de la loi; 

c) à l'autorisation de construire un chemin autre qu'un 
chemin forestier ou minier, prévue à l'article 55 de la 
loi: 

d) à la restriction ou l'interdiction d'accès à un che­
min pour des raisons d'intérêt public, prévue à l'arti­
cle 58 de la loi; 

e) à la sollicitation des soumissions pour la démoli­
tion d'une amélioration ou d'un bâtiment excédentaire 
ou confisqué, selon le règlement pris en vertu de l'arti­
cle 71, paragraphe 3° de la loi. 

4 2 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de Direction générale des opérations 
régionales, le directeur de la Direction de la gestion du 
territoire public, le chef du Service de la concession des 
terres, un directeur régional, un responsable de bureau 
local ainsi qu'un employé d'un bureau régional cl local 
est autorisé à signer l'avis de prise de possession prévu à 
l'article 62 de la Loi. de même que tout acte, document 
ou écrit relatif à cette prise de possession. 

4 3 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale des opérations 
régionales, le directeur de la Direction de la gestion du 
territoire public, un directeur régional, un responsable 
de bureau local, un responsable de la gestion foncière ou 
tout employé d'un bureau régional ou local est autorisé 
à signer les permis d'occupation et de séjour et les 
annulations de permis ainsi que tout acte document ou 
écrit relatif à ces permis et annulations. 

4 4 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale des opérations 
régionales, le directeur de la Direction de la gestion du 
territoire public, le chef du Service de la concession des 
terres, un directeur régional ou un responsable de la 
gestion foncière est autorisé à signer l'approbation rela­
tive à l'émission des baux pour la location des terres du 
domaine public aux fins de l'aménagement, de l'exploi­
tation et du maintien d'une centrale de production 
d'hydro-élcctricité de 25 MW et moins par un produc­
teur privé. 

45 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur de la Direction de la gestion du territoire pu­
blic, le directeur général de la Direction générale des 

opérations régionales, un directeur régional ou le chef 
du Service de la concession des terres est autorisé à 
signer: 

1° les transferts d'administration de terres ainsi que 
des bâtiments, meubles et améliorations qui y sont situés 
ou autres droits au gouvernement du Canada; 

2° les avis de transfert d'autorité et d'administration 
de terres ainsi que les bâtiments, meubles et améliorations 
qui y sont situés; 

3° tout acte, document ou écrit relatif à ces transferts 
ou avis de transfert visés aux paragraphes 1° et 2°. 

4ft. Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale des opérations 
régionales, un directeur régional, un responsable de bu­
reau local ou le directeur de la Direction de la gestion du 
territoire public est autorisé en vertu de l'article 40.1 de 
la loi à faire inscrire le nom d'un occupant d'une terre à 
titre de propriétaire dans le cadre des rénovations 
cadastrales ainsi que tout acte, document ou écrit relatif 
à ces autorisations. 

47 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale des opérations 
régionales, le directeur de la Direction de la gestion du 
territoire public ou un directeur régional est autorisé à 
signer les délégations de gestion de terres du domaine 
public, des bâtiments, améliorations et meubles qui s'y 
trouvent dans le cadre de programmes ou d'ententes 
ainsi que tout acte, document ou écrit relatif à ces délé­
gations. 

48 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale des opérations 
régionales, le directeur de la Direction de la gestion du 
territoire public ou un directeur régional est autorisé à 
signer des documents soustrayant les terres, les meubles 
ou immeubles de l'application de la loi ou les assujettis­
sant à cette loi. 

49 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur de la Direction de la gestion du territoire pu­
blic ou le chef du Service de l'arpentage est autorisé à 
signer: 

1 0 les procédures relatives au bornage judiciaire ou à 
l'amiable: 

2° les procès-verbaux de bornage; 

3° le certificat ordonnant le paiement des frais d'ar-
pentage conformément aux articles 18 et 21 de la Loi sur 
les arpentages (L.R.Q., c. A-22); 
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4° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) aux procédures, procès-verbaux et certificats visés 
aux paragraphes 1° à 3°; 

b) aux acceptations de bornage: 

c) à l'autorisation donnée pour réaliser l'arpentage, 
prévue à l'article 17 de la Loi sur les terres du domaine 
public: 

d) à l'autorisation de procéder au rétablissement de 
lignes extérieures et de lignes centrales de cantons, pré­
vue à l'article 5 de la Loi sur les arpentages: 

e) à l'autorisation donnée pour les travaux d'arpen­
tage exécutés en application des articles 15 et 19 de la 
Loi sur les arpentages: 

f) à l'autorisation relative aux travaux d'arpentage 
exécutés en application des paragraphes 2° et 10° de 
l'article 12 de la Loi sur le ministère des Ressources 
naturelles. 

50 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur de la Direction de la gestion du territoire pu­
blic, le chef du Service de l'arpentage ou un arpenteur-
géomètre du Service de l'arpentage est autorisé à signer: 

1° la description territoriale contenue dans l'avis pu­
blié à la Gazette officielle du Québec, visée aux arti­
cles 68. 109, 163, 187, 207, 210 et 281 de la Loi sur 
l'organisation territoriale municipale (L.R.Q., c. 0-9); 

2° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) à la description territoriale visée au paragraphe 1 ° ; 

b) aux instructions données pour la réalisation des 
travaux d'arpentage, visées à l'article 17 de la Loi sur 
les terres du domaine public; 

c) aux instructions données pour le rétablissement 
des lignes extérieures ou des lignes centrales des can­
tons, visées à l'article 5 de la Loi sur les arpentages; • 

d) aux instructions données pour les travaux d'arpen­
tage, en application des articles 15 et 19 de la Loi sur les 
arpentages; 

e) aux instructions données pour les travaux d'arpen­
tage, en application des paragraphes 2°, 8.1° et 10° de 
l'article 12 de la Loi sur le ministère des Ressources 
naturelles: 

f) à l'approbation du plan fait par un arpenteur-
géomètre, conformément aux articles 68, 109 et 163 de 
la Loi sur l'organisation territoriale municipale. 

5 1 . Le directeur général de la Direction générale des 
opérations régionales, le directeur de la Direction de la 
gestion du territoire public, le chef du Service de la 
concession des terres, un directeur régional, un respon­
sable de la gestion foncière ou un responsable de bureau 
local sont autorisés à signer les procès-verbaux de 
bornage des terres du domaine public sous l'autorité du 
ministre. 

52 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale des opérations 
régionales, le directeur de la Direction de la gestion du 
territoire public, le chef du Service de la concession des 
terres, un directeur régional ou un responsable de la 
gestion foncière ou un responsable de bureau local est 
autorisé à opposer la signature du propriétaire sur les 
documents relatifs aux opérations cadastrales concer­
nant des terres du domaine public sous l'autorité du 
ministre. 

5 3 . Le directeur de la Direction de la gestion du 
territoire public, le chef du Service de l'arpentage ou un 
arpenteur-géomètre du Service de l'arpentage est auto­
risé à certifier conformes, les copies ou extraits de co­
pies des actes, documents ou écrits conservés dans les 
archives des arpentages du Service de l'arpentage. 

§2. Cadastre 

5 4 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale du cadastre, le 
directeur de la Direction de l'enregistrement cadastral 
ou le directeur de la Direction de la rénovation cadastrale 
est autorisé à signer les avis fixant les périodes d'inter­
diction d'aliéner dans les cas de rénovation cadastrale, 
prévus à l'article 15 de la Loi favorisant la réforme du 
cadastre québécois (L.R.Q., c. R-3.1: 1995, c. 33), de 
même que tout acte, document ou écrit relatif à ces avis. 

55 . Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale du cadastre, le 
directeur de la Direction de l'enregistrement cadastral 
ou un chef de service de la Direction de l'enregistrement 
cadastral est autorisé à signer: 

1 0 les originaux et pour les certifier conformes, les 
copies des certificats de propriété, délivrés en vertu de 
l'article 4 de la Loi sur les titres de propriété dans 
certains districts électoraux (L.R.Q., c. T-11 ); 
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2° l'attestation de la liste des lots et du nom des 
occupants à être transmise à l'officier de la publicité des 
droits, conformément à l'article 7 de la Loi sur les titres 
de propriété dans certains districts électoraux: 

3° tout acte, document ou écrit relatif aux certificats 
de propriété et attestations visés aux paragraphes 1° et 2°. 

56* Le sous-ministre associé du Secteur terres, le 
directeur général de la Direction générale du cadastre, le 
directeur de la Direction de l'enregistrement cadastral, 
un chef de service de la Direction de l'enregistrement 
cadastral ou un arpenteur-géomètre de la Direction de 
l'enregistrement cadastral est autorisé à signer les docu­
ments cadastraux renouvelés, les originaux, les reconsti­
tutions, les reproductions et les copies authentiques des 
plans et livres de renvoi du cadastre ainsi que les certifi­
cats et les avis de correction, de régularisation, de mise 
en vigueur et de modification des plans et livres de 
renvoi de même que tout acte, document ou écrit relatif 
à ces plans et livres de renvoi du cadastre ainsi qu'à ces 
certificats et avis. 

57 . Le responsable de la Division de la gestion de 
requêtes, un technicien ou un agent de bureau de la 
Direction de l'enregistrement cadastral, le responsable 
de la Division des archives cadastrales de la Direction 
de la diffusion des données cadastrales et de support aux 
opérations ou un agent de bureau de cette division est 
autorisé à signer les copies authentiques des plans et 
livres de renvoi du cadastre. 

58 . La signature de l'une des personnes mentionnées 
aux articles 54 à 57 peut être apposée au moyen d'un 
appareil automatique sur les copies authentiques des 
plans et livres de renvoi du cadastre délivrés par la 
Direction générale du cadastre. 

59 . Le directeur de la Direction de la coordination et 
de la diffusion est autorisé à signer: 

1° les conventions sur les droits d'utilisation et de 
diffusion de fichiers informatiques: 

2° les conventions sur le droit d'utilisation de logi­
ciels: 

3° tout acte, document ou écrit relatif aux conven­
tions prévues aux paragraphes 1° et 2°. 

SECTION IV 
SECTEUR MINES 

6 0 . Un directeur relevant directement du sous-
ministre associé secteur mines est autorisé à signer les 
appels d'offres de même que tout acte, document ou 
écrit relatif à ces appels d'offres. 

0 1 . Le sous-ministre associé du Secteur mines, le 
directeur de la Direction des redevances et des titres 
miniers ou le chef du Service des titres d'exploration et 
de l'imposition minière est autorisé à signer: 

1 0 les avis de cotisation prévus par la Loi concernant 
les droits sur les mines (L.R.Q., c. D-15; 1994, c. 47), à 
l'exception, pour le chef du Service des titres d'explora­
tion et de l'imposition minière, des avis de cotisations 
prévus aux articles 43 et 63 de cette loi: 

2° les autorisations de changement d'un exercice fi­
nancier en vertu de l'article 2 de cette loi; 

3° les mises en demeure ordonnant toute personne ou 
société de transmettre une déclaration en vertu de l'arti­
cle 36.1 de cette loi: 

4° les demandes de paiement des droits, intérêts et 
pénalités en venu de l'article 48 de cette loi; 

5° la désignation d'un lieu autre que celui d'affaires 
ou de résidence de l'exploitant où ce dernier doit tenir 
ses registres et livres de compte en vertu de l'article 71 
de cette loi: 

6° une mise en demeure enjoignant un exploitant de 
tenir des registres et livres de comptabilité en vertu de 
l'article 73 de cette loi; 

7° une demande de production en vertu de l'arti­
cle 79 de celte loi: 

a) de renseignements ou de renseignements supplé­
mentaires y compris une déclaration ou un rapport ou 
une déclaration ou un rapport supplémentaire exigibles 
en vertu de cette loi; 

b) de livres, lettres, comptes, factures, états finan­
ciers ou autres documents; 

8° un certificat attestant l'exigibilité d'une dette et le 
montant dû en vertu de l'article 81 de cette loi. 

0 2 . Le directeur de la Direction de l'assistance à 
l'exploration minière est autorisé à signer les promesses 
et octrois de subventions touchant: 

— Le volet II du programme de soutien du secteur 
minier de la région de Chapais-Chibougamau pour la 
période de 1992-1993 à 1995-1996. 

— Le volet III «Prospection et exploration minière» 
du programme 1 «Exploration géologique et minière» 
de l'Entente auxiliaire Canada-Québec sur le dévelop­
pement minéral pour la période allant de 1993-1994 à 
1997-1998. 
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— Le programme d'assistance financière à la 
prospection minière dans l'Est du Québec. 

— Le programme d'assistance financière à l'explora­
tion dans le Moyen-Nord. 

0 3 . Le sous-ministre associé du Secteur mines, le 
directeur de la Direction des redevances et des titres 
miniers, le chef du Service des titres d'exploration et de 
l'imposition minière, le chef du Service des titres d'ex­
ploitation ou un chef de division de ces services est 
autorisé à signer des actes confirmât ifs .OU récognitifs 
qui attestent l'octroi d'un droit minier. 

0 4 . Le directeur général du Centre de recherches 
minérales et les directeurs de direction sont autorisés à 
signer lous les contrats de services rendus à des tiers par 
le Centre de recherches minérales, de même que tout 
acte, document ou écrit relatif à ces services. 

S E C T I O N V 

SECTEUR ÉNERGIE 

05 . Le sous-ministre associé du Secteur énergie ou 
le directeur de la Direction des droits hydrauliques et 
des tarifs est autorisé à signer les baux pour la location 
de forces hydrauliques émis en vertu de l'article 3 de la 
Loi sur le régime des eaux (L.R.Q., c. R-13) de même 
que tout acte, document ou écrit relatif à ces baux. 

00 . Le sous-ministre associé du Secteur énergie ou 
le directeur de la Direction des droits hydrauliques et 
des tarifs est autorisé à signer: 

1 ° les baux pour la location des terres du domaine 
public aux fins de l'aménagement, de l'exploitation et 
du maintien d'une centrale de production d'hydro­
électricité de 25 M W et moins par un producteur privé, 
de même que tout acte, document ou écrit relatif à ces 
baux: 

2° les actes d'acquisition du droit aux forces hydrau­
liques faisant partie du domaine privé ainsi que tout 
acte, document ou écrit relatif à ces actes. 

S E C T I O N V I 

SECTION ADMINISTRATION 

07 . Le sous-ministre adjoint de la Direction générale 
des services à la gestion est autorisé à signer: 

1° les appels d'offres publics dans les journaux pour 
tous les secteurs du ministère: 

2° le rapport au tribunal, prévu à l'article 44 de la Loi 
sur les employés publics (L.R.Q., c. E-6) constatant le 
montant du traitement dû à un fonctionnaire ou employé 

public lors de la signification d'un bref de saisie-arrêt et 
celui du traitement à échoir chaque mois, si ce fonction­
naire ou employé public continue son service dans les 
mêmes conditions; 

3° tout acte, document ou écrit relatif aux appels 
d'offres et rapports visés aux paragraphe 1° et 2°. 

08 . Le sous-ministre adjoint de la Direction générale 
des services à la gestion ou le directeur de la Direction 
des ressources matérielles est autorisé à signer les enten­
tes d'occupation et d'aménagement d'immeubles avec 
le Société immobilière du Québec ainsi que tout acte, 
document ou écrit relatif à ces ententes. 

0 9 . Les sous-ministre adjoint de la Direction géné­
rale des services à la gestion, le directeur de la Direction 
des ressources financières ou le chef du Service de la 
gestion des revenus est autorisé à signer les quittances et 
mainlevées de tout droit réel ou personnel autre que 
celles prévues à l'article 3068 du Code civil du Québec 
ainsi que tout acte, document ou écrit relatif aux quit­
tances et mainlevées. 

SECTION V I I 
DISPOSITIONS FINALES 

70. Le présent règlement remplace le Règlement sur 
la signature de certains actes, documents et écrits des 
ministères de l'Énergie et des Ressources et le Règle­
ment sur la signature de certains actes, documents et 
écrits du ministère des Forêts adoptés respectivement 
par le décret 972-92 du 30 juin 1992 et le décret 847-93 
du 16 juin 1993. 

7 1 . Le présent règlement entre en vigueur le 
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. 

24488 

Gouvernement du Québec 

Décret 1465-95, 8 novembre 1995 

Loi sur les régimes complémentaires de retraite 
(L.R.Q.,c. R-15.1) 

Régimes complémentaires de retraite 
— Modifications 

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les régimes complémentaires de retraite 

ATTENDU Qu'en vertu des paragraphes 1° et 8.3° de 
l'article 244 de la Loi sur les régimes complémentaires 
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de retraite (L.R.Q..C. R-15.1; 1994. c. 24, a. 13 et 24), la 
Régie des rentes du Québec peut, par règlement: 

— déterminer la forme et le contenu de tout docu­
ment ou attestation prévu par cette loi ou les règlements; 

— déterminer les renseignements que doit contenir la 
déclaration annuelle visée à l'article 161 de cette loi 
ainsi que les attestations et documents qui doivent l'ac­
compagner; 

ATTENDU QUE l'article 161 de la même loi prévoit 
que les renseignements que doit contenir la déclaration 
annuelle et les attestations et documents qui doivent 
l'accompagner sont prescrits par règlement: 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet 
du Règlement modifiant le Règlement sur les régimes 
complémentaires de retraite a été publié à la Partie 2 de 
la Gazelle officielle du Québec du 2 août 1995, avec avis 
qu'il pourrait être soumis au gouvernement pour appro­
bation à l'expiration d'un délai de 45 jours à compter de 
cette publication; 

ATTENDU QUE la Régie, le 10 octobre 1995, a pris ce 
règlement, avec modifications pour tenir compte des 
commentaires formulés par les personnes intéressées; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver ce règlement; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation de la ministre de la Sécurité du revenu: 

Q U E le Règlement modifiant le Règlement sur les 
régimes complémentaires de retraite, annexé au présent 
décret, soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
MICHEL CARPENTIER 

Règlement modifiant le Règlement sur 
les régimes complémentaires de retraite 

Loi sur les régimes complémentaires de retraite 
(L.R.Q..C. R-15.1. a. 244. par. 1° et 8.3° et a. 161: 1994, 
c. 24, a. 13 et 24) 

1. Le Règlement sur les régimes complémentaires de 
retraite, approuvé par le décret 1158-90 du 8 août 1990 
et modifié par les règlements approuvés par les décrets 
Il 59-90 du 8 août 1990,568-91 du 24 avril 1991.1895-
93 du 15 décembre 1993 et 658-94 du 4 mai 1994, est de 
nouveau modifié par le remplacement de l'article 7 par 
le suivant: 

«7. La déclaration annuelle de renseignements pré­
vue à l'article 161 de la loi est établie selon le formu­
laire 1 et, dans le cas du régime de retraite simplifié, 
selon le formulaire 2.». 

2. Les articles 7.1 à 11.1 du règlement précité sont 
abrogés. 

3 . L'article 68 du règlement précité est abrogé. 

4 . L'annexe I du règlement précité est modifiée par le 
remplacement, dans l'intitulé, du chiffre «38» par le 
chiffre «39». 

5. Sont insérés, après l'annexe I du règlement précité, 
les formulaires I et 2 du présent règlement. 

6. Les articles 7, 8, 9, 10 et 11 du règlement précité, 
tels qu'ils se lisaient avant le 31 décembre 1995, conti­
nuent de s'appliquer, pour tout exercice clos avant l'en­
trée en vigueur du présent règlement, à l'égard de la 
déclaration annuelle de renseignements mentionnée à 
l'article 161 de la loi. 

7. L'attestation par un vérificateur prévue dans le 
formulaire 1 du présent règlement ne s'applique pas, 
pour tout exercice clos avant le 31 décembre 1996, au 
régime de retraite de moins de cinquante participants 
dont la valeur marchande de l'actif net est inférieure à 
I 000 000 $. 

8. Le présent règlement entre en vigueur le 31 dé­
cembre 1995. 
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Formulaire i la 7| 

Régie des renies 
du Québec Déclaration annuelle 

de renseignements 
Réglrrvi 
complémentaire 
d* retraite 

| Numéro du certificat 

d'enregistrement 

3 Nom du régime 

2 Fin de l'exercice 

financier I I I I 

4 Administrateur du régime uncom,tede-etraite 

(tel que mentionne aux u n ' Personne un organisme au un groupemeni 
dispositions Ou régime) " * * ' * " »' D 0 1 " i a m " " s " « ' , c ' « 9 ™ 

Un empteveu* •ncins de n wrtocinis R M 

+\ I CENPIRSSE; «nntit I 

d 

•M>M 

55 :•'-'• 

5 Identification de la personne-ressource à joindre pour tout renseignement concernant le régime 

- • ' • • r . 

•* *l 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 
reaaaavev 

1 1 1 1 1 1 I I L 
La correspondance du regime oc»t eve «cnefrwiee • • radresse de *Ommi«ra!eur tn*qu*e a U section 4 ••• • » - c 

-smon 
T 

Vm 

1 1 1 1 1 1 

6 Nom de l'employeur partie au régime 

; i:~c tsf.-r-'.'.' annexe2 

7 Rapport sur la situation financière et rapport sur les placements du régime 

Dans le cas d'un rerfime non garanti remplisse:'annexe 3 ai et l'annexe 4. Dans le cas d'un régime garant' remplisse/ ' annexe 3 by 

8 Assemblée annuelle 

Date 0e rassemblée annM*e du reo*ne tenue au cours de teieroce taanoer vise par La 
présente Jeoaraton. 

J : L 

Les sujets presents par la le sur les repues complémentaires de retraite onttis ete fates tors de cette assemblée1 

g Évolution de la participation au régime 

Oui D - o - D 

Nomore de participants actils a (a lin de Ioercico Financer precedent 

Nomore de participants qui ont adnore au regime ou qui sont redevonus actils au 

cours de reieroce rînanoer : 

Tout des lignes 3 et 4 

Nomwe de cessations de pan<çatcn actr.» au Murs de reieroce fcianoer résultant 

• De ta retraite du deces ou de i .nvai-a« des pansepents 

• D'une autre cause 

Nomore de participants actHs a la lin do I e-eroce financier 

Nombre de panepants actrts et non actits a ta hn de ieie-cce tmancier 

| 0 Calcul des droits exigibles 

Nombre de penchants actiTs >i<gne 9) 

Total des lignes 6 et 7 — 

Solde iligne S moms ligne 8i 

lt>J»3l 

X I 0 5 J t ' 

Droits eng*»s Si .'e rorar des droits calcules a ta rione 1 1 est « M m * a ISO t interne: iSOS aia «ont t2 Si te 
total des droits calcules a ta ligne 1 1 est supérieur a SO KO S. interne: SO 000 S a 
Dans les autres cas mseme: a la ligne t! le montant des droits calcules a u 

SOS lta»ane t! Site ^ 
lOOOSatahgne il 
i la hgne 11 m 

(Veuille: joindre un cheque a tordre de la Regie des renies du Quebec au montant Intent a la ligne 12.1 

RS-53 (95/10/06) Page i de 2 
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1 1 Répartition du nombre de participants actifs selon le lieu de travail 

Lieu de travail Homrnea Femmas Total 

Québec 

Nb#fla 

Coiom&e-Britannique 

ile^U'Pnnce-Edouard 

Manitoba 

Nouveau-Brunswick 

Nouveiie-Ecosse 

Oniano 

Saskatchewan 

Terre-Neuve 

Territoires Ou Nord-Ouest 

Territoire do Yukon 

Hors du Canada 

Tolal : (Ce total doit correspondre au nombre (Jepan>opants acuts >nscnt i « i»gfio 9 de ta section 9 ) P » 

1 2 Attestation des Signataires <S* te régime, est administre par un comité ae retraite, un organisme ou groupement Habilites par une io­
ta présente declaration don être signée par deu* de ses membres & >e regime compte moins de sa 

J'atteste que • participants actifs et s'il est administre par un employeur (voir section 41. un seul signataire Suffit i 

• ;o suis autonsé a s-gner la présente declaration; 

• (ai pns connaissance des rense-gnemenis tournis dans la présente declaration, dans tes annexes 1 , 2 et 4 et dans les sectens I à 4 de 
l'annexe 31) (dans la seebon 1 de l annexe 3 b) pour un regime garanti); 

• au meilleur de ma connaissance. 

• ces rense-gnemenis sont exacts, complets el véncbques et reflètent udéiement à tous égards importants, 'a situation financière du regime: 
- le (egtme a été admirustro selon la Loi sur tes reçûmes complémentaires de retraite, et les piacomonts ont ete (arts conformément aux lots 

et a la politique de placement, sous («serve des irrégufanies dont il est 'an état dans ta présente declaration. 

• les autres membres du comité de feirartB. ou de (Organisme ou groupement natxlitôs par une loi pour aonumsîrer le régime, ont reçu copie de 
la présente declaration 

Nom et prénom lu vgnata.re (en m3ju; Nom 61 çroncm du signataireten majuscules) 

Fond-on (en majuscules; 

Signature 

Date 

•Vf** 

I 

Fy-q-sn (en T-jmscutesi 

S-gnature U>1 

_ i _ 

Tlvs document <s also available m Engiisn. 

4 

Page 2 de 2 
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A f l f l G X e 11dentification des membres du comité de retraite 

À lê date ou vous rémprissez la présenta déclaration indiçuei las nom, prénom et admise dé craque membre du comté 
de reuaite Si fespace est insuffisant, utilisez des leu-Oes supplémentaires et/ofgnetMs i lâ présenta declaration 

1 - • Mon PR»*»»-

" M »• 

! , i 1 i i 
Ml i M E M M •-(> *. - • • f . » *, .*->-•.-« w b ( ' > - . - • . • * - . • 

2 - • 
••.r+ KM . m 

Ptri COM ; < * * 

1 . i 1 . i 

3 - • 

- * . i COM PO»!* 

1 i i ! i > 
ILMBFFH 

4 • • 
••»" fmm 

fc* V*» 

1 i l 1 I l 
1 . n » 

5 • • 

1 1 1 1 1 1 
S> 'K*NM 

6 • • 
" » v * 

<*-»*<* P M •-"* W J 

1 1 1 1 1 1 
, M i l M 3t X - W l X I « » M ' V M «--M** • -O- • •-OCf»-' 

7 - • WW ' i f W » 

awtM t j . Ml 

., . • E s* E S 

1 1 1 1 1 1 

Annexe I 
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AnnGXG 2 N ° r n s des employeurs part ies au régime 
VeuMrzruurvnnonJ#en**»<*mpr,r^part*Mu<*ç*r+ S . f n e d c » P t i f w t t t a n t ut*ut;a*3feuAKsupcnj^enfi-»* 
«f ,0*9V/-**f i U pftt*s*tt OàCUïrê'fy 

1 
Se" M f*»;**.' 

2 So* M'WO-HW 

3 

4 
v r » rwv»- ' 

5 
s*-a» r-^r*v 

6 
se*"* r w * 1 

7 S e M «"OO**/ 

8 

9 
Set- » *-<>•»•• 

1 8 
Se*" CM r»-oert - ' 

1 1 

1 2 

1 3 
v y x ' m - M * 

1 4 
se»- m . . . . . . 

1 5 
Sût- M v-OCt*/ 

1 6 

1 7 
St«-M rpx»=»*J-

1 8 
So" ~* • - ; . * . 

1 9 So- M r-OC/K-

2 8 
s o - m r w r » v 

2 1 
Se»" M '•"•»<?»»•• 

2 2 

2 3 
S j - m r w i » . ' 

24 
so- » r-oer». 

Annexe i 
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Annexe 3 a) R a P P o r t s u r , a situation financière du régime non garant i 

tes r e n j f r . y r ' W j tfmnotN CUM la tyrit/nta j n w i e pour '«\9tcxe tançif* tenant eut atnt>><6 ntbn 
pnneros CWVlNVlf TCOH^LI OM plus IN put^nvnu dans IBM Adur-a ovûa/e ov-vitnj tVre ruparw 
«ton u nnKriou> g* ItfaaluJEmA pÊapsitOmMÊê 

Las iK'cns ' 4 * c -J f isou» Jr-vtvv | M ff^pùtn pa/ rJANA^ -a re i / ' du ttg/M 

La s*CT-jn 5 C'*0*****rt mê ttf remp*e #F par un . » - iortwya > n*y-TI»» rawt f au* cc-vificf-i 
ÊMAMTAMT Êaa'$JKÊB**m'e) PpitWÊM j e u » 

| État de révolution de l'actif net du régime 

| j Augmentation de l'actif 

"avenusdepaiement - v o v . - o e n d e s tone's etc | 

Ga-n$ |M pertes., ftatt su' placements 

•Reaisas 

•Non'eatses 

Totar«s •;->'> - ét 303 

CWMMM 
• Salariales 

• Volontaires 

• Patronales d exercice 

• Montants d'amortissement -eiaWs a des d^ t is actuariels 

Tota> ses yy*s 305 a 308 

Transferts a ia casse de 'etf*te 

Autres sources 
dajomentat-on .précisez) 

302 

303 

I 305 

-

; so? 

) 306 

> 3'0 

i l t | 

i 3:3 

Total des hgnes 310 a 313 

AUGMENTATION TOTALE DE L'ACTIF : T 0 U I « s t * - * SOI X* 309« I3M 

1,2 Diminution de l'actif 

Dépense» 'esees e le geseon des placements 

Dépenses dednvstfaticn 

• Honoraires professionnels 

•Autres 

'rettatwns ve'sees pu » regme 

Remboursements 

Transferts non; de ta c*sse de retra-ie a 

• Un itgme canplementaire de retraite 

•Autres 

• Sommes immooiitsees 

• Sommes non mmoOàsees 

Ajves sources de 
dmnuwn tprecseji 

DIMINUTION TOTALE DE L'ACTIF : 

Total destines 3 1 ? et 3IB 

Total des ton» 3 » a 324 

317 

na 

5 322 

324 

326 

327 

Total des sejnes 326 1 326 

Total des irgnes 316 3'9 320 321 32SX329 

t\Vl 

S S 

VARIATION DE L'ACTIF NET : 

ACTIF NET AU DÉBUT DE L EXERCICE : 

ACTIF NET À LA FIN DE L E X E R C I C E : 

Scad» (ligne 315 moms tgn«330> 

(tnscrwz 'ecirt net a ta I * de leiercice tmanoer 
precedent i 

Total des Unes 3 3 ' et 33Î 

J 

2 Excédent d'actif du régime 

S- « regime est un reo*n» a cotisation déterminée . e u * * : «Muer « marnant de leicedeni aaait a la ' n de 
reiertce rwancr 

Sommes pnses su» un eicedent dacM ou sur des ristournes ramnes ou autres atantejet accordes r a r a s s u r e . ' ^ | . j,. 
et cv crt ne afectees au cours de reurrxe *mane>er a 'a réduction de ta ect-seten patronale i eienxe I a l 

Annexe 3 ai cage i ae ; 
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3 Actif net 

3 J Actif 

3.1.1 Encaisse 

Encaisse 

3.1.2 Placements 

Titres cTemp<vii 

• E"ets et was a ccurt terme 

• Ot»gatons eu aui'es mes d'emprunt . : . • 

• Obligations eu autres litres <3 emprunt ems ou garantis par <e 
Quebec le Canada une ou une municipalité 

• Cotations ou autres titres tfemp'unt a B socetos 

• Obi<ga''wns ou autres tnres r*emprunt étrangers 

• Fends commets » placement dooiigationt 

• Fonds ammuns de placemeni hypothécaires 

• Prêts hypcanecaires 

•Oepots 

••tu' au cowl -1- i - • i n - " 

5^34? i 

. - J 

S)343 t 

• Sommes placées dans le tonds general dun assureur ; 

•Autres dépôts a terme 

Total désignes 33? a 34i 

Tri res de pan>opaion 

• Artons canaoennes 

• Fonds oomrnuns de placement tf actions 

• Actions canadiennes 

• Actions enangetes 

HmmauWes 

• Fonds communs de pa:eme*t irr-ror>*»e's 

Fonds communs da placement etMtVes 

•l«yr_»u coût faojyjftot 

_SJ3S2 i 

S! 3531 

Total des (^nas 347 » 353 

Autres plaça menrs 
(precua;) 

3.1.3 Créances 

Coasawns a recavw 

• Saunages et vofcxtajres 

• Patronales d'à•eroca 

• Montants ïamortissemeni raïaWs a des datais 

Revenus de placement a recevoir 

Total désignes 346. 354 1 358 

Autres sommes a 
recevo" (précisez) 

Totai des -gnes 360 a 365 

3,1.4 Autres éléments d'actif 

Autres (p'aosezl 

ACTIF TOTAL : 

3.2 Passif 

3.2.1 Créditeurs 

Emprunts '.rx'-eca -es 

Emprunts J ."Ci qunypotneca*es 

Oen»oursen-«nis transferts et prestations » payer 

Dépenses a payer 

Total des 'lones 36? a 369 

Ton1 des lignes 336 359 366 el 369 

Autres sommes a 
payer ipreoseii 

P A S S I F TOTAL : 

ACTIF NET : 

Total destines 371 a 376 

Scène itgne 370 mom fegne 377. 

J 337 

r3t 

339 

MO 

341 

i-. 

343 

344 

• - - . - . de soutes rrenoOAeres S 347 

•Autres S 34» 

•Aceons étrangères s 

JSC 

» ! 

iii 
S 3 

371 

372 

373 

374 

375 

S 3 * 

: : 

S 

S 

5 

S 

5 5 

! 360 

S 361 

S 362 

s 363 

s 364 

s 365 

1 «] 
1 5 

5 h -

Kg 

_ s ] , 
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4 Régimes soumis à l'attestation du vérificateur 

Si tt régime comprend 50 participants et p>us Ivor la i-gne 10) ou si la valeur marcfiande oe » âctil net Ou *ç.me esi égaie ou supérieure a 1 000 000 S 
(varia '•gne 3331 faites remplir la section 5 cl-dessoua par un vérificateur et joignez le rapport du vérificateur a la prêtante déclaration; 
passez ensuite à l'annaia 4. 

S* le régime comprend mens de 50participants (vo>r la t-gne 10} et si la valeur marchande de l'actif net ou régme est intérieure a 
1 000 000 S (voir :a ligne 3331. répondez au* Quastiona tulvantea : 

• S ag-l-ii du prenne' exeioce financier du régime ou d'un exe'&ce financier se terminanl avani le 31 décembre 1996 ? 

• SI oui, vous n'avez pat è faire remplir le lection S ci-dessous par un vérificateur, ni i taire véntlar le rapport 
financier du régime; passez directement à l annote 4. 

• Si non. passez è ta ligne 380. 

• Avex-vous informé les partieipanis a rassemblée annuelle (coHe visée a la dgno l) QUO VOUS n'aviez pas imtention oe 
faire verifier 'e rapport financier de reieroce vise par la présente declaration a mens Ojuun tiers ou plus des partopanis 
presents ou rep>esentes a (assemblée l'exige :' 

• Si OUI. est-ce que lors de l'assemblée annuelle, un ne'S ou plus des participants presents ou représentes a enge que le 
rapport financier SCHI venfie par un vendeateu' ? 

S ' vous avez répondu -non- è la ligna 380 ou -oui' à la ligne 381, faites remplir ta section S ci-dassous par un 
vérificateur « I joignez le rapport du vérificateur i la présente déclaration; autrement, passez a l'annexe 4. 

5 Attestation du Vérificateur (Cettesociion doit être rempli*? et signée par un vénficateui.) 

J'atteste que ; 

Il existe une politique ôente de placement QUI contient, entre autres, les elements suivants ; le rendement espère, 
les besoins de liquidités, la répartition de l'actif, les mesures de diversification du portsteuiHe. la périodicité de 
revaluation du portefeuille et les 'égles de contrôle de sa gestion. 

L'administrateur détient les preuves tangibles qui lui permettent de démontrer qu'il a exercé pénooiQuement un 
suivi de 'application de la polritque de placement avec les personnes ou entreprises chargées de ta gestion des 
placements. 

L'admmistfateur détient les preuves tangibles qui lui permettent de démontrer que les cotisations ont été versées a 
la caisse de retraite 

L'admmrstrateuf détient les preuves tangibles ou» lui permetiem de démontrer que les cotisations ont été versées 
aux comptes appropries. 

L'administrateur dispose d'un registre sur lequel sent inscrites les sommes payées a chaque participant et 
bénéficiaire A titre de remboufsemenis. prestations ou transferts. 

L'encaisse el les placemen's deems aux sous-sections 3.1.1 el 3.1 2 de la présente annexe soni tous inscrits au 

nom de la caisse de retraite ou portés a son compte 

Les renseignements contenus dans les sections 1 et 3 de la présente annexe concordent avec ceux du 'apport 
financier vénfié dont os oni été tirés. 

Dans le cas dune réponse négative a tune des attestations a-dessus, veuillez Fournir des explications 
Si'espaça est «uurtsJ.iL ifitiez oet tewlin w W ^ ^ a n i s et roçnezies a :a présenta anneie 

Oui • N 0 r t [ > 

C u . n Non []38G 

OuiD Hon D 3 8 1 

Ou .O Non Q382 

Oui Q Non L"j363 

O u . Q Non D 3 8 1 

O w n Non I |3es 

O u i Q Non Q î S S 

Our Q Non 

Oui Non 1^388 

Nom et pronom du vérificateur ten majuscules) Titre (en majuscules) 

Nom et adresse du Bureau du vérificateur ten majuscules} 

No* 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 
«M r* »:>:*.. 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 1 
MOI «M 

Date 1 1 1 1 1 
Signature 

Annexe 3 a)page 3 de 3 
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AnneXG 3 b) R a P P ° r t
 s u r l a situation t inancière du régime garanti 

| Primes 'Cent wcrvr JC, être rempliepj' laannisira'eu' Ou 'og^à | 

Pnme établie par pour t'eieic<ce '.nancor 

• Cot<satonj uianeies requises 

• Cotisations p*'on*'es requ<ses 
190 

Total des Uyes 390 et 391 

Pnme .ersee a l e W M pour fe«e*c<e i M r i w 

• CiWJIiOnf* -i i" J • ve>se«s 

• Cot-SJixKS votanta-n» «««soes 

• Cotisations p*!-îMi« vexées 

393 
394 
NS 

Total desugres??3a39î 

Y a-t-ii « s ristournes 'omises ou autres avantages accordes par I'assu'eur ot uM'Ms en 

reduction de La pnmc ï S» ou» pour quelle somme 1 Oui | | Non | J 

2 Attestation de 1'aSSUreur (CenesecrioncWefrerem^ 

J atteste que 

* >e .'eg*ne est u» *eg*ne garant» au sens de -a le* su' les nfgwnes cc**çii}r**&r'a de wan 

• les renseignements présentas dans la p«esente anneae sont eucis complets et venovques 

Nom et p»enom de a pfflOMl lutcisee ten ma(jscuies) fonct-on de la personne autesee ;en ma.viscuies' 

Nom et adresse de I assureur icn majuscules) 

S3" 

•V. 

IXVè 

1 1 1 1 1 

Date i i i 1 

/ u 

1 
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AnnGXe 4 R a P P o r t s u r | e s p lacements 
la prisante annexe dort être remplie par i administrateur du n o m * 

J I L 

0 * • NON [ > ? 

Ou. Q N O N Q L 

Ou. • N O N P * 

Oui Q N O N D 

Que«e est la date de raoopbon «3e la politique de placement ou si ceite-o a ete révisée, la 

daie de la plus récente revision ? 

tactil du régime a-N tatt (objet, au cou'S de l'exeroco linanoer. d'opérations su' produits dénvés ~> 

L'aclil du regime a-t-tt servi, au cours de rexeroce financier, a lute des oréis non garantis ou des 

prêts garantis par une hypothèque qui n'est pas de prenw rang 1 Si oui quelle est. a ta fui de 

l'exercice financier, la valou» marchande de ces prêts 1 

L'actif du regime a-t-ii servi, au cours de rexeroce financer a faire des prêts de litres ? 

L'actif du 'égime a-t-ii servi, au cours de l'exercice financier a laite des placements pnves (a des 

particuliers, a des sociétés non inscrites en Bourse) autrement que scus forme de prêts ou 

doWigatrons garantis par hypothèque de premier rang ? Si oui. quelle est. a la firi de reioroce 

financer, la valeur marchande de ces placements ? 

L'actif du régime a-M été placé, au cours de renerc.ee Inanaer, dans des Mres de sociétés 
.mmobiliôres termées ? 

Une pan* de tactil du regime est-e.ie placée dans une fiducie globale1 Si oui. quel est. a la fin 

de rexeroce financer, le montant tfactrf du regime placé dans ta fiducie globale ? 

L'actl du régime a-M servi, au cours de rexeroce linanoer. a garantir d'autres obligations que 

celles du régime ? 

Une garantie autre qu'une hypothèque mnvootiiefe a-t-eiio été conseniie sur ractrf du régime, au 

cours dé rexeroce financier * 

S'il y a eu des emprunts autres qu'hypothécaires au cours de ("exercice financier, ont-ils servi 

uniquement pour le paiement de remboursements, de prestations ou de frais d'administration du 

regime'' 

Si l'un des dépositaires des valeurs de la caisse de retraite n'est pas un assureur, une banque ou une sooéte de fiducie, veuillez indiquer le 

nom du ou des dépositaires f 

Ou. O N o n O 4 0 6 

OUI n n lz 

Ou. • NonO*» 

Oui D Non-D409 

Ou. • N o n Q s . O . Q i i C 

$ 403 

s «O? 

S 407 

Oui Q Non p412 
L'actrl du régime a-t-ii été placé, au cours de l'exercice financior. dans une proportion supérieure a 

5 % de sa valeur marctiande . soit dans un même bien; sort dans un ou plusieurs prêts à un môme 

emprunteur soit dans une même personne morale ou dans une même fiducie, société ou autre 

organisme ou groupement dépourvus de la personnalité lundiqua 1 (Vous devez prendre en 

consideration chaque placement de ta fiducie globale le cas échéant, et exclure, au moment 

d'appliquer la régie, les placements non assujettis au plafond prescrit de 10 % Vous n'avez pas a 

tenir compte des liens entie les personnes physiques ou les sociétés.) 

A l'exception des titres émis ou garantis par le Québec, le Canada ou une province canadienne, décrivez chaque placement dont ta valeur 

SI vout svêz répondu oui è /a ligne 412. 
rempiittei fea ligné» 413 è 423. 

SI vout a v e i répondu non, pêttei 
directement il§ ligne 424. 

marchande représente, a la lin de rexeroce financier. p.us Oa 5 % fle ractri du régime 

Désignation du placement Nom de l'émetteur Valeur marchande 

S 413 
S 4 i i 

s 415 

s 416 
s 417 
s 418 
s 419 

s 420 
s 421 
s 422 
s 423 

Oui éta't chargé, à la hn de l'exercice fmanoer. de la gestion des placements et dans quelle proportion ' 

Administrateur du régime 

Patoipants du régime 

Proportion oes 

placements 

]42 i 

Autres précisez tnomme: les cinq principaux gestionnaires de placements) 

° i |427 

3 J 2 ? 

" S J 4 X 

A N N E X E 1 

http://renerc.ee
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Formulaire 2 (a 7) 

• Régie des rentes 
du Québec Déclaration annuelle 

de renseignements 

Le regme 

• I de retraite 

simplifié 

4 Administrateur du régime 

Nom el adresse de rétablissement linancier qw administre e regime 

| Numéro du certificat 

d'enregistrement 

3 Nom du régime 

2 Exercice financier 

va* 

1 ! 1 1 1 1 

5 Identification de la personne-ressource à joindre pour tout renseignement concernant le régime 

- • y * 

i l I i l I i i i Nom «mpoyeur 1e « tw»"rai«-r«sixifie. e cas ecwaM 

I I J I I I I I I 

La cwTOSpondance du régime dort être acheminée a - radiasse de i administrateur indiquée a !a section 4 

. stfny; y 
Put vat 

I i i I i i 
6 Nombre et nom des employeurs parties au régime 

NomDre d'ompioyeurs partopants a ta fin de fexertice financer precedent. 

Nombre d'employeurs partoipants qm ont adhère au regime au cous de l'exercce financier 

Total des lignes i et 2 

NomDre d employeurs partcipants ayant cesse leur participation au cours de l'exercice financier 

Nombre d employeurs participants à la fin de l'exercice financier. Solde liKjne 3 moms ligne 4 

Remplissez également /annexe ï 

7 Rapport sur la situation financière et sur les placements du régime 

Remplissez l'annexo 2 

g Évolution de la participation active du régime 

Nombre de participants actils à la tin de i exercice financer précédent : 

Nombre de participants qui ont adhéré au régime au cours de l'exercce financier 

Total des lignes 6 et 7 — 

Nombre de cessations de participation aclrve au cours de rexerece financier 

• Cessation avec immoMisalion des droits des participants 

• Cessation sans immobilisation des droits des partropanis : 

Total des ignés 9 et 10 — 

Nombre de participants actifs a ta fin de l'exercice financier Solde (ligne 8 moins ligne i 

g Calcul des droits exigibles 

Croîs ce base : — — • 

Nombre tctai de participants actifs lligne 12) : 

Droits exigibles 

X 4.50 S 

Total des lignes I3et 14 

1 000,00 s 

(Veuillez joindre un chèque à l'ordre de la Régie des renies du Québec au montant inscrit a la ligne 15 i 

\ 0 Attestation de l'établissement financier (La p reset declaration doit être signée par une personne autonsée par 

J'atlesie que lelatossemeni financier qui admire 'e reg\me i 

• les renseignements fournis dais ta présente declaration, l'annexe 1 et les sections 1 1 3 de f annexe 2 sont exacts, complets et venrjiques e' 
reflètent fidèlement la situation financière du regime. 

• le re^rne a ete administre se-on la Le sur tes régimes complémentaires de retrace et seton te flég-Wnenf sur les regimes soustraits a 
/application de certaines disposions dé 'a te» sur les régimes complémentaires de retraite sous réserve des «régulantes dont il es! tait état 
dans "a présente déclaration 

Nom et pttnom de fa personne autorisée ien maïusoutési F»;tion de ta personne autonsée ien majuscules) 

S>g"j: j re 
J I L 

RS-l38(95;iO/06) 
This document is also avance It English 
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AnnBXG 1 Nom d e s employeurs part ies au régime 

VàU'i'ai town" le rrcir> Je cftjaoa ètnptayfftf pane au 'fig-mà $> tetcace esl atsufitswi utdw jes /durf.'as 
s<4ii^ani3'nH el rOigne:-1** J « presto dédMiron. 

V M f M O S i t U 

1 0 

1 1 

I2f 

!3f 

1 5 

Non M «y :»;»•-• 

1 6 

1 7 

1 8 

1 9 

20 

21 

2 2 

2 3 

24 F 

Annexe ' 
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Annexe 2 Rapport sur ia situation financière et sur les placements du régime 
Lis .•«/rMfjn«"«ntj arvnus uns a ontuvH »'--eie rcu i « i * i c « haênrm dcéptft lut euo/u jeton tes 

: JKjrcvu I J 3 * ij P M M t i"-"*» dovujnf P»J f ny-iM f * if Uf-JMroMf 'mander ou administre le /OJim» 

ta stc'kyi . ' v i att!4r><t sverr r>~ i:f nmpM e* s y e e f i ' on -*or;"ao'p 

| État de l'évolution de l'actif net du régime 

I , i Augmentation de l'actif 

devenus «t gj'-s rou penes) nets su' placement 

Cotisations 

• Salanales 

• Patronales 

Transferts 1 la :4 I M retraite 

T:tai « s içnas 302 «f 20} 

Autres soutes 
crauçjmentaion ipreciseji 

Tctai des iqnes 206 et 207 

AUGMENTATION TOTALE DE L'ACTIF : Tcidestignes 201 204.205 et 208 

J _2Oiminution de l'actif 

Dépenses re&ees a la geston des pacerents 

Dépenses dacwstration ou rto/rr* 

Paiements a des participants ou ayants drort 

Transferts txxs de ta caisse de retraite 

Total des içnes 210 et 2 1 1 

Autres sources de 
diminution (precise*) 

xal des lignes 215 et 216 

DIMINUTION TOTALE DE L'ACTIF : Total des kgnes 2 t 2 a 214 et 2 1 7 

VARIATION DE L'ACTIF NET : Solde n.gne ramonsligne218) 

103 

M3 

. n 

m 

211 

- 1 5 

ACTIF NET AU D E B U T DE L ' E X E R C I C E :tmscnve.TACT!netaiafindete.arcice financier precedent) 

ACTIF NET À LA FIN DE L ' E X E R C I C E : Total des ngnes 2i6et220 • » -

206 

2C9 

312 

21} 

£14 

2 " 

Annexe 2 page I de 3 
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2 Actif net 

2.1 A C , I L 

2. | . J Encaisse 
Encaisse 

2 .1 .2 Placements 
Titres demprunt 

• Fonds communs de placement du marcnô monétaire 

• Obligations ou autres titres d'emprunt émis ou garantis par ie Québec le 
Canada ou une province canadienne 

• Fonds communs oe placement a revenu fiie 

- Fonds communs de placement d'obligations : 

• Fonds communs de placement hypothécaires 

• Sommes placées dans le tonds général d'un assureur 

• Depots a terme garantis en tout ou en partie pa/ fa Regie de 
t'assurance-dPpots du Québec ou un organisme equivalent 

Total des lignes 223 a 228 

Titres de participation : 

• Fonds communs de placement d actions 

• Fonds communs de placement immoOifcers 

Total des lignes 230 et 231 

Fonds communs de placement equiliDrés : 

Autres placements 
(précise*) 

Total des lignes 229.232 a 237 • 

2.1 .3 Créances 
Cotisations a recevoir 

• Salariales 

• Patronales : 

Revenus de placement à recevoir 

Autres sommes a 
recevoir (precise*) 

Total des lignes 239 et 240 • 

Total des lignes 213 et 244 

2 . 1 . 4 A u , r e s
 éléments d'actif 

Autres (préoser). 

2.2 Passif 

2.2 .1 Créditeurs 

Remboursements et transferts à payer 

Autres sommes a 
payer (précisez) 

P A S S I F TOTAL : 

ACTIF NET : 

Total des lignes 250 à 252 

Solde (ligne 249 mc-ns ligne 253j 

223 

224 

225 

226 

227 

228 

230 

231 

239 

240 

243 

244 

246 

247 

250 

251 

252 

236 

237 

* 

$ 
ACTIF TOTAL : Total des lignes 222. 238. 245 el 248 $ 

Annexe 2 page 2 de 3 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 novembre 1995,127e année, n° 47 4753 

3 Placements 

L J C I I I d un des fonds communs de placement offerts aui partcpants a-t-i fat I objet au coûts de I eieroce tmjncter. 

d operations sur produits dênvês ? 

Lactif d un des fonds communs de placement offerts aui participants a-u servi au cours de f eie 'dce financer a 

'a-re des prêts non garantis ou des pnfcs gawfts pai une hypothèque Ou» « est pas ce p-eme* rang • 

Les (Hacemenis offerts aui participants sonnis conformes am regies QUI régissent les placements des reg.mes de 
retraite simplifies 7 

Claque 'onds commun de placement of en aui partopaits a-M *a>t 'oCiei dun prospectus pour lequel 'a 
Co<T<~u\ur des valeurs mob*è* es du Québec a deavre un rta ? S non -«perde.* aui evasions suvantes 

• L actif de enacun de ces fonds estii compose dau mers 90 \ de M M négoces en Bourse ou sur un 
marche organisé ou de titres dont la revente ne comporte aucune rest net on 7 

• Las emprunts dun de ces fonds e«c*deni*s S % de son K M ou 10 s* pKis de la moa* du fonds est 

place dans des créances »><pothéca*es I 

• L'actif tfun de ces fonds a-M été placé dans une proportion supeneme a 10 % de sa valeur marchande sort 
dans un même bran, soit dans un ou plusieurs prêts a un même emprunteur sort dans une même personne 
mo#aie ou dans une même fiducie socétê ou autre organisme ou groupement dépourvus de la personnawe 
undque T iVous n avez pas a tenir compte des i*ns entre les personnes phyvques ou les scoétés l 

• Les états financiers de enaooe fonds commun de placement ont -s été vérifies par un comptable ' 

4 Attestation du comptable < c e w $ « n o n . » ' é ' r e n ^ ^ 

J atteste que 

L établissement finance» qm administre le regune détient 'es preuves tangrtjtes qui H permettent de démontrer 
qu il a obtenu les explications concernant les baisses importantes et les interruptions de versement des 
cotisations 

L e>aC*ssement financier QUI adnvmlre le regime détient les preuves tangues QW »W permettent de démontrer 
Que les cofcsawns ont été versées au» comptes appropnés 

L'établissement financier qu« administre ie régime dispose d'un registre sur lequel sont insentes les sommes 
payées a ciaQue participant et bônéfoaire a tnre de paiements ou de transferts 

L'établissement financer qu admr/vstre >e régime détient des ceuves langOes qui lu permettent ce démontrer 
que i encaisse et >es placements déents au» sous-sechons 2 t 1 et 2 1 2 de ta p*êsen*e ameie sont tous inscrits 
au nom de la caisse de retraite ou portés à son compte 

Les nstoumes. remises ou autres avantages accordés au régime ont êfe pones au compte de chaque partepant 
au lur et 4 mesureQuJy avait droa 

Dans le cas dune réponse negative a rune des artestatans c-dessus veu*e/ (ounv des eipùcanons 
S f espace ewnfa*tsant ut*s»tdes te*."*» ujec^tna^ft tt/o-yeits » •* s'^irve i w i * 

Oui • Non Q ? " 

O m O NonQs* 

O u i Q NonO"' 

Ou .D N o r O « 

O u , 0 No"D!M 

Oi»LT] HonO^' 

« Q *>«[>' 

Ou .D Mon[3« 

O u i Q N o o Q 2 6 3 

O u Q N o n Q ? * 4 

0*Q Non0™ 

Om Q Non[3«c 

O u i Q Non 026? 

Nom el prénom ou comptable len matuscuiesi Tfi'eienmaïuicuiesi 

Nom «i adresse du Du'eau du comptable (en maïuscutesl 

VOfli 

l l 1 l l 1 I I l 
Ki t « -ag 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 
i . r t C o . p t M 

1 l l 1 I : 

Signature 
Date i i i 

Annexe 2 page 3 3e 3 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1466-95, 8 novembre 1995 

Loi sur les régimes complémentaires de retraite 
(L.R.Q..C. R-15.1) 

Régimes soustraits à l'application de certaines 
dispositions de la loi 
— Modifications 

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les régimes soustraits à l'application de certaines 
dispositions de la Loi sur les régimes complémentai­
res de retraite 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 2 de la Loi sur les 
régimes complémentaires de retraite (L.R.Q.. c. R-15.1 ). 
le gouvernement peut, par règlement et dans les condi­
tions qu'il fixe, soustraire toute catégorie de régime de 
retraite à l'application de la totalité ou d'une partie de 
cette loi; 

ATTENDU QUE le Règlement sur les régimes soustraits 
à l'application de certaines dispositions de la Loi sur les 
régimes complémentaires de retraite a été pris par le 
décret 1160-90 du 8 août 1990 et modifié par les règle­
ments pris par les décrets 1893-93 du 15 décembre 1993 
et 657-94 du 4 mai 1994; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de modifier ce règlement afin 
de déterminer les caractéristiques des régimes de re­
traite entrant dans la catégorie des «régimes de retraite 
dispensés de la vérification comptable du rapport finan­
cier» et de fixer les conditions permettant que ces régi­
mes soient soustraits à l'application de certaines dispo­
sitions de la loi précitée; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet 
du Règlement modifiant le Règlement sur les régimes 
soustraits à l'application de certaines dispositions de la 
Loi sur les régimes complémentaires de retraite a été 
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 
2 août 1995, avec avis qu'il pourrait être soumis au 
gouvernement pour approbation à l'expiration d'un dé­
lai de 45 jours à compter de cette publication; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de prendre ce règlement, avec 
modifications, pour tenir compte des commentaires for­
mulés par les personnes intéressées; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation de la ministre de la Sécurité du revenu: 

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les 
régimes soustraits à l'application de certaines disposi­
tions de la Loi sur les régimes complémentaires de re­
traite, annexé au présent décret, soit pris. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
MICHEL CARPENTIER 

Règlement modifiant le Règlement sur 
les régimes soustraits à l'application de 
certaines dispositions de la Loi sur les 
régimes complémentaires de retraite 

Loi sur les régimes complémentaires de retraite 
(L.R.Q..C. R-15.1, a. 2, T al.) 

1* Le Règlement sur les régimes soustraits à l'appli­
cation de certaines dispositions de la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite, pris par le décret 1160-90 
du 8 août 1990 et modifié par les règlements pris par les 
décrets 1893-93 du 15 décembre 1993 et 657-94 du 
4 mai 1994, est de nouveau modifié par l'addition, après 
l'article 19, de la section suivante: 

«SECTION V 
RÉGIMES DE RETRAITE DISPENSÉS DE 
LA VÉRIFICATION DU RAPPORT FINANCIER 

20. Sont dispensés de la vérification du rapport fi­
nancier prévue à l'article 161 de la loi: 

1° le régime de retraite garanti; 

2° le régime de retraite simplifié; 

3° pour son premier exercice, le régime de retraite de 
moins de cinquante participants dont la valeur mar­
chande de l'actif net est inférieure à 1 000 000 $. 

Est également dispensé, le régime de la catégorie 
visée au paragraphe 3°, pour tout exercice ultérieur à 
son premier, à moins qu'à l'assemblée annuelle le tiers 
ou plus des participants présents ou représentés exige 
cette vérification pour l'exercice courant concerné. Le 
comité de retraite qui entend se prévaloir de cette der­
nière dispense doit, dans l'avis de convocation de l'as­
semblée et lors de celle-ci, informer les participants de 
son intention et de leur droit d'en décider autrement. ». 

2. La vérification du rapport financier prévue à l'arti­
cle 161 de la loi ne s'applique pas, pour tout exercice 
clos avant le 3 décembre 1996, au régime de retraite de 
moins de cinquante participants dont la valeur mar­
chande de l'actif net est inférieure à I 000 000 S. 
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3 . Le présent règlement entre en vigueur le 31 dé­
cembre 1995. 

24490 

A.M., 1995 

Arrêté du ministre des Transports concernant 
l'approbation des balances 

Code de la sécurité routière 
(L.R.Q., c. C-24.2, a. 467) 

1. Le ministre des Transports approuve les pèse-roues 
suivants: 

Marque Modèle N° Série 

HAENNI WL-101 14267 
HAENNI WL-101 15942 
HAENNI WL-101 15943 
HAENNI WL-101 16278 
HAENNI WL-101 16279 
HAENNI WL-101 16280 
HAENNI WL-101 16281 
HAENNI WL-101 16282 
HAENNI WL-101 16283 
HAENNI WL-101 16284 
HAENNI WL-101 16285 
HAENNI WL-101 16286 
HAENNI WL-101 16287 
HAENNI WL-101 16288 
HAENNI WL-101 16289 
HAENNI WL-101 16290 
HAENNI WL-101 16291 
HAENNI WL-101 16292 
HAENNI WL-101 16293 
HAENNI WL-101 16294 
HAENNI WL-101 16295 

2. L'annexe IV de l'arrêté du 22 mai 1990 du minis­
tre des Transports, modifiée par les arrêtés publiés le 
8 août 1990, le 23 janvier 1991, le 15 janvier 1992, le 
25 mars 1992, le 15 juillet 1992, le 14 octobre 1992, le 
7 décembre 1994, le 22 mars 1995, le 29 mars 1995 et le 
26 avril 1995 à la Gazette officielle du Québec est de 
nouveau modifiée par la suppression du pèse-roues sui­
vant: 

3 . L'annexe V de cet arrêté, publiée à la Gazette 
officielle du Québec le 29 mars 1995, modifiée par 
l'arrêté publié le 26 avril 1995 à la Gazette officielle du 
Québec, est modifiée: 

1° par l'insertion, avant le pèse-roues de marque 
HAENNI, modèle WL-101, numéro de série 14276. de 
ce qui suit: 

HAENNI WL-101 14267 

2° par l'insertion, après le pèse-roues de marque 
HAENNI, modèle WL-101, numéro de série 15424, de 
ce qui suit: 

HAENNI WL-101 15943 
HAENNI WL-101 16278 
HAENNI WL-101 16279 
HAENNI WL-101 16280 
HAENNI WL-101 16281 
HAENNI WL-101 16282 
HAENNI WL-101 16283 
HAENNI WL-101 16284 
HAENNI WL-101 16285 
HAENNI WL-101 16286 
HAENNI WL-101 16287 
HAENNI WL-101 16288 
HAENNI WL-101 16289 
HAENNI WL-101 16290 
HAENNI WL-101 16291 
HAENNI WL-101 16292 
HAENNI WL-101 16293 
HAENNI WL-101 16294 
HAENNI WL-101 16295 

par la supression des pèse-roues suivants: 

HAENNI WL-103 619 
HAENNI WL-103 620 

4 . Le présent arrêté prend effet à la date de sa signature. 

Québec, le 2 novembre 1995 

Le ministre des Transports, 

JACQUES LÉONARD 

24491 

Marque Modèle N" Série 

HAENNI WL-205 701 
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Décision CCQ-951991,25 octobre 1995 

Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d'oeuvre 
dans l'industrie de la construction 
(L.R.Q., c. R-20) 

Régimes complémentaires d'avantages sociaux 
dans l'industrie de la construction 
— Refonte 

Veuille/ prendre note que par décision CCQ-951991 
du 25 octobre 1995, la Commission de la construction 
du Québec a édicté le Règlement sur les régimes com­
plémentaires d'avantages sociaux dans l'industrie de la 
construction. Ce règlement remplace le Règlement sur 
les régimes complémentaires d'avantages sociaux dans 
l'industrie de la construction (R.R.Q., 1981, c. R-20, 
r. 14). 

Veuillez noter que règlement est édicté sous l'autorité 
de l'article 92 de la Loi sur les relations du travail, la 
formation professionnelle et la gestion de la main-
d'oeuvre dans l'industrie de la construction (L.R.Q.. 
c. R-20); il donne effet aux articles 28.01 à 28.07 du 
Décret de la construction édicté par le décret 172-87 du 
4 février 1987. Les dispositions des articles 28.01 à 
28.07 de ce décret sont réputées être des clauses com­
munes applicables aux conventions collectives de cha­
cun des secteurs de l'industrie de la construction, en 
vertu de l'article 84 de la Loi modifiant la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la 
gestion de la main-d'oeuvre dans l'industrie de la cons­
truction et modifiant d'autres dispositions législatives 
(1993. c. 61). 

Veuillez noter qu'en venu de l'article 12 de la Loi sur 
les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet de règle­
ment peut être édicté sans avoir fait l'objet de la publica­
tion prévue à l'article 8 de cette loi lorsque l'autorité qui 
l'édicté est d'avis que l'urgence de la situation l'impose. 

Veuillez noter que la Commission de la construction 
du Québec est d'avis que l'urgence de la situation im­
pose que ce règlement soit édicté sans avoir fait l'objet 
d'une pré-publication, notamment pour les motifs sui­
vants: 

• la Commission de la construction du Québec ne 
peut fixer le montant des taux de rente arrêtés à l'annexe 
II de ce règlement qu'après avoir pris connaissance de 
l'étude actuarielle effectuée à cet effet; pour d'assurer 
une fiabilité optimale des études actuarielles de ce genre, 
il est nécessaire qu'elles soient faites au moment le plus 
rapproché de la prise d'effet des nouvelles dispositions; 

• la Commission de la construction du Québec a pris 
connaissance de l'étude actuarielle relative aux taux de 
rente pour l'année 1996 à sa séance du 25 octobre 1995; 

• quant aux régimes d'assurance, les modifications 
ne peuvent entrer en vigueur qu'au début d'une période 
d'assurance. Les parties concernées par ces régimes, 
employeurs et salariés de l'industrie de la construction, 
ont convenu de la nécessité de l'entrée en vigueur des 
dispositions relatives aux régimes d'assurance dès le 
I" janvier 1996, qui correspond au début d'une période 
d'assurance; 

Veuillez de plus noter que la Commission a soumis au 
Comité mixte de la construction, aux fins de consulta­
tion, le projet de règlement avant son adoption, confor­
mément à l'article 123.3 de la Loi sur les relations du 
travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d'oeuvre dans l'industrie de la construction. Ce 
comité est formé des représentants des parties représen­
tatives des employeurs et des salariés de l'industrie de la 
construction visés parce règlement. Selon l'article 18 de 
cette loi, les décisions de ce comité quant à l'utilisation 
des fonds de sécurité sociale lient la Commission. Le 
Comité mixte de la construction a émis un avis favora­
ble à l'adoption du Règlement sur les régimes complé­
mentaires d'avantages sociaux dans l'industrie de la 
construction. 

Le secrétaire, 
HUGUES FERRON 

Règlement sur les régimes 
complémentaires d'avantages sociaux 
dans l'industrie de la construction 

Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d'oeuvre 
dans l'industrie de la construction 
(L.R.Q., c. R-20, a. 92; 1995, c. 8, a. 42) ' 

C H A P I T R E I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

S E C T I O N I 

DÉFINITIONS 

1 . Dans le présent règlement, on entend par: 

«conjoint»; la personne qui: 

1° est mariée à un participant; 

2° n'est pas mariée et qui vit maritalement avec un 
participant non marié, depuis au moins 3 ans ou, dans 
les cas suivants, depuis au moins I an: 

a) un enfant au moins est né ou à naître de leur union; 
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b) ils ont conjointement adopte au moins un entant 
durant leur période de vie maritale; 

c) l'un d'eux a adopté au moins un enfant de l'autre 
durant cette période. 

Pour l'application du chapitre III, la qualité du con­
joint s'établit au jour qui précède le décès du participant. 

«personne à charge»; le conjoint du participant, 
ainsi que l'enfant non marié du participant ou de son 
conjoint, dont le participant subvient clans une large 
mesure aux besoins, dans l'un ou l'autre des cas sui­
vants: 

1° il est âgé de moins de 18 ans; 

2° il est âgé de moins de 25 ans et il fréquente à plein 
temps une maison d'enseignement reconnue par le mi­
nistère de l'Éducation; 

3° il est devenu invalide alors qu'il remplissait les 
conditions du sous-paragraphe 1° ou 2°, et il est 
continuellement resté invalide depuis. 

2. Dans le présent règlement, à moins que le contexte 
ne s'y oppose, le mot « Loi » employé seul désigne la 
Loi sur les relations du travail, la formation profession­
nelle et la gestion de la main-d'oeuvre dans l'industrie 
de la construction (L.R.Q., c. R-20), et les mots «con­
vention collective» réfèrent à une convention conclue 
conformément à cette Loi. 

S E C T I O N I I 

PARTICIPATION AUX RÉGIMES 

3 . Une personne ayant déjà participé aux régimes 
d'avantages sociaux de l'industrie de la construction 
peut continuer à participer à ces régimes dans l'un ou 
l'autre des cas suivants: 

1° elle occupe des fonctions syndicales au sein d'une 
association ou d'une association représentative; 

2° elle occupe des fonctions au sein d'une associa­
tion d'entrepreneurs ou de l'association d'employeurs; 

3° elle est employée à titre de cadre par un em­
ployeur professionnel dont elle n'est ni un administra­
teur ni le représentant désigné en vertu de l'article 19.1 
de la Loi: 

4° elle est un employeur, elle est un associé d'une 
société qui est un employeur, ou elle est un administra­
teur ou le représentant désigné d'une personne morale 
qui est un employeur; 

5° elle exécute temporairement des travaux à l'exté­
rieur du champ d'application de la Loi. 

La personne visée au paragraphe 4° du premier alinéa 
qui se prévaut du présent article ne peut interrompre sa 
participation aux régimes d'avantages sociaux, sous peine 
de ne plus pouvoir se prévaloir du présent article. 

4 . Une personne visée au paragraphe 1° du premier 
alinéa de l'article 3 peut choisir de ne participer qu'aux 
régimes d'assurances, aux conditions suivantes: 

1° pour chaque semaine comprise dans une période 
de référence, 40 heures de travail doivent être rapportées 
pour cette personne; 

2° son employeur doit transmettre à la Commission 
de la construction du Québec, avec son rapport mensuel, 
la partie des cotisations attribuée par l'annexe I à la 
caisse de prévoyance collective, pour chacune de ces 
heures de travail, en plus des frais prévus à l'arti­
cle 126.0.2 de la Loi: 

3° cette personne ne peut interrompre sa participa­
tion aux régimes d'assurance, sous peine de ne plus 
pouvoir se prévaloir du présent article; 

4° elle doit déposer à la Commission un écrit portant 
son acceptation et celle de son employeur des obliga­
tions prévues au présent article. 

5. L'employeur d'une personne visée aux paragra­
phes 1° à 3° et 5° du premier alinéa de l'article 3 doit 
s'engager par écrit envers la Commission à lui transmet­
tre, conformément au Règlement sur la tenue d'un regis­
tre et la transmission d'un rapport mensuel approuvé par 
le décret 875-93 du 16 juin 1993, les cotisations aux 
régimes d'avantages sociaux. Cet engagement mentionne 
le nombre d'heures de travail par semaine, jusqu'à un 
maximum de 60. pour lesquelles l'employeur s'engage à 
lui transmettre des cotisations et contributions, si cet 
employé n'est pas rémunéré sur une base horaire, sauf 
dans les cas visés à l'article 4. 

La personne visée au paragraphe 4° du premier alinéa 
de l'article 3 doit rapporter au moins 750 heures de 
travail par période de référence tenant compte des heu­
res qu'un autre employeur a rapportées pour elle si elle a 
travaillé à titre de salarié, et elle doit transmettre à la 
Commission les cotisations pour les heures qu'elle rap­
porte à titre d'employeur avec son rapport mensuel, en 
plus des frais prévus à l'article 126.0.2 de la Loi. Un 
mois avant le début d'une période d'assurance, la Com­
mission avise la personne visée au présent alinéa, pour 
laquelle le nombre d'heures est insuffisant, de voir à 
combler la différence, sous peine de se voir appliquer 
les dispositions du deuxième alinéa de l'article 3. 
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6. Peut participer aux régimes d'avantages sociaux: 

1° le salarié visé par une convention collective, con­
clue avant le I" janvier 1996 en vertu du Code du travail 
(L.R.Q.. c. C-27). qui prévoit expressément cette parti­
cipation: 

2° le salarié qui a déjà participe aux régimes d'avan­
tages sociaux de l'industrie de la construction, visé par 
une convention collective conclue après le I" janvier 
1996 en vertu du Code du travail qui prévoit expressé­
ment cette participation: 

3° le salarié assujetti à un décret pris avant le 
I" janvier 1996 en vertu de la Loi sur les décrets de 
convention collective (L.R.Q.. c. D-2), qui prévoit ex­
pressément cette participation. 

Pour les Uns de l'application du présent règlement et 
du Règlement sur la tenue d'un registre et la transmis­
sion d'un rapport mensuel, le comité paritaire qui admi­
nistre le décret visé au paragraphe 3° du premier alinéa 
est assimilé à un employeur. 

Le premier alinéa de l'article 5 s'applique à l'égard 
de l'employeur du salarié visé aux paragraphes 1° et 2° 
du premier alinéa, et à l'égard du comité paritaire qui 
administre le décret visé au paragraphe 3° du premier 
alinéa. 

7. Peut continuer à participer aux régimes d'avanta­
ges sociaux la personne visée par une entente de 
réciprocité conclue selon le paragraphe 3.1 de l'arti­
cle 92 de la Loi. pour qui la Commission reçoit des 
sommes suivant cette entente. 

8* Peut participer au régime de retraite le salarié inva­
lide au sens de la Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles (L.R.Q., c. A-3.001) à qui 
cette loi permet de continuer à participer à ce régime. 

9. Pour l'application du présent règlement, est assi­
milée à un salarié la personne visée aux articles 3 et 6 à 8. 

10. Une personne visée par le présent règlement doit 
informer la Commission de son changement d'adresse. 
L'envoi par la Commission d'un avis, d'un relevé, d'un 
chèque, d'une lettre ou de tout autre envoi prévu par le 
règlement peut être valablement fait par la poste ou par 
tout autre moyen jugé utile à la dernière adresse connue 
de cette personne. 

SECTION III 
COTISATIONS 

11. Dans le présent règlement, les mots «cotisation 
patronale» désignent la quote-part que l'employeur est 

tenu de verser en rapport avec les régimes d'avantages 
sociaux. Elle correspond à la contribution fixée à la 
convention collective. 

Les mots «cotisation salariale» désignent la quote-
part du salarié en rapport avec les régimes d'avantages 
sociaux, que l'employeur est tenu de précompter sur son 
salaire. Elle correspond à la cotisation fixée à la conven­
tion collective. 

Le mot «cotisation» désigne indistinctement la coti­
sation patronale ou la cotisation salariale. 

12. La caisse de prévoyance collective est celle éta­
blie pour le paiement des prestations et indemnités pré­
vues par les régimes d'assurance. 

La caisse de retraite est celle établie pour le paiement 
des prestations payables en vertu du régime de retraite. 

13. La portion des cotisations versées, pour chaque 
heure de travail, à la caisse de prévoyance collective, et 
celle versée à la caisse de retraite, sont déterminées à 
l'annexe I. 

La Commission retient à même les sommes qu'elle 
doit verser à la caisse de retraite les montants nécessai­
res pour acquitter ses frais d'administration en vertu du 
paragraphe 2° de l'article 92 de la Loi. 

Les primes payées par la Commission pour assurer, 
s'il y a lieu, une protection d'un régime d'assurance, et 
les frais d'administration qui s'y rattachent, sont pris à 
même la caisse de prévoyance collective: un dividende 
ou une ristourne reçus en vertu du contrat d'assurance, 
de même que les primes payées pour être assuré en vertu 
du régime d'assurance aux retraités, sont versés à cette 
caisse. 

14. Les cotisations d'une personne visée aux arti­
cles 3, 6 et 7 sont celles prévues à l'annexe I, selon le 
métier ou l'occupation de cette personne au moment où 
elle était un salarié assujetti à la Loi. 

Les cotisations d'une personne ayant choisi de ne 
participer qu'aux régimes d'assurance, conformément à 
l'article 4, sont celles dont l'annexe I prévoit le verse­
ment à la caisse de prévoyance collective. 

Les cotisations de la personne visée à l'article 8 sont 
celles dont l'annexe I prévoit le versement à la caisse de 
retraite. 

15. Les heures de travail effectuées par un salarié au 
cours d'une période mensuelle de travail, au sens où 
l'entend le Règlement sur la tenue d'un registre et la 
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transmission d'un rapport mensuel, sont celles que son 
employeur a rapportées à la Commission en vertu de ce 
règlement: elles sont présumées avoir été travaillées et 
sont créditées au salarié le dernier jour de la période 
mensuelle, même si la Commission n'a pas reçu les 
montants des cotisations correspondantes. 

Malgré le premier alinéa, les heures de travail d'une 
personne visée aux articles 3 et 6 à 8 ne lui sont créditées 
que lorsque la Commission reçoit le montant correspon­
dant aux cotisations relatives à ces heures de travail, 
accompagné le cas échéant des Irais fixés par l'arti­
cle 126.0.2 de la Loi. 

16. La somme reçue pour une personne visée à l'arti­
cle 7 est versée à la caisse de prévoyance collective si 
elle a irait à un régime d'assurance, ou à la caisse de 
retraite dans les autres cas. 

Pour l'application des régimes d'assurance, les heu­
res de travail de cette personne correspondent, arrondi à 
une décimale, au quotient de la somme attribuée à la 
caisse de prévoyance collective divisée par le montant 
des cotisations attribué à cette caisse à l'annexe I. Dans 
le cas d'un électricien, le taux de cotisation applicable 
correspond au taux le moins élevé fixé par la convention 
collective. 

Pour l'application du régime de retraite, les heures de 
travail de cette personne correspondent, arrondi à une 
décimale, au quotient de la somme attribuée à la caisse 
de retraite divisée par le taux par heure de travail déter­
miné à l'annexe III. Si les sommes reçues correspondent 
à une période de travail antérieure à l'année précédant 
l'année en cours, on applique au montant ainsi obtenu 
un facteur de correction pour tenir compte des intérêts, 
conformément aux dispositions du chapitre III. 

17. Le dossier d'heures d'un salarié peut faire l'objet 
d'une correction, notamment selon le résultat d'une ré­
clamation ou d'un grief. 

Une sentence arbitrale qui accueille un grief n'en­
traîne une conection des heures que si le montant ac­
cordé par l'arbitre inclut le montant des cotisations aux 
régimes d'avantages sociaux. De même, le règlement 
hors cour d'un grief n'entraîne une correction que s'il 
prévoit le versement à la Commission des cotisations 
aux régimes. La Commission effectue la correction au 
moment où elle perçoit, de l'employeur ou, le cas échéant, 
du Fonds spécial d'indemnisation, le montant des coti­
sations aux régimes d'avantages sociaux. 

CHAPITRE II 
RÉGIMES D'ASSURANCE 

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

18. Par «période d'assurance» on entend toute pé­
riode de 6 mois débutant, soit le I" janvier, soit le 
I" juillet. 

19. Par «période de référence» on entend soit la 
période qui débute avec la période mensuelle de travail 
de mars et qui se termine avec la période mensuelle de 
travail d'août, soit la période qui débute avec la période 
mensuelle de travail de septembre et qui se termine avec 
la période mensuelle de février. 

Par «période mensuelle de travail» on entend celle 
décrite à l'article 7 du Règlement sur le tenue d'un 
registre et la transmission d'un rapport mensuel. 

20 . Un salarié devient assuré en vertu du plus avan­
tageux des régimes de base suivants, s'il a effectué, au 
cours d'une période de référence, un nombre d'heures 
de travail équivalent ou supérieur à celui requis pour ce 
régime, soit: 

1° 750 heures pour le régime A; 

2° 600 heures pour le régime B: 

3° 450 heures pour le régime C: 

4° 300 heures pour le régime D. 

On entend par régime le plus avantageux: le régime A 
par rapport aux autres régimes, le régime B par rapport 
aux régimes C et D, et le régime C par rapport au 
régime D. 

La couverture prend effet le premier jour de la pé­
riode d'assurance qui suit la période de référence. 

2 1 . Au début de chaque période d'assurance, les heu­
res effectuées par un salarié en excédent du nombre 
requis pour l'assurer en vertu du régime le plus avanta­
geux sont versées dans la réserve d'heures de ce salarié. 

Aucune heure n'est versée dans la réserve d'heures 
d'un salarié qui a effectué moins de 300 heures de 
travail au cours d'une période de référence. 

Un salarié ne peut accumuler plus de 3 000 heures 
dans sa réserve. 
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2 2 . Les heures accumulées dans la réserve d'un sala­
rié sont utilisées: 

1° pour combler la différence entre les heures de 
travail effectuées par ce salarié au cours d'une période 
de référence, si celles-ci sont insuffisantes pour mainte­
nir sa couverture suivant le même régime que celui en 
vertu duquel il était assuré au cours de la période d'assu­
rance précédente: 

2° pour obtenir la protection du plus avantageux des 
régimes inférieurs, si le nombre d'heures en réserve, 
combinées avec les heures effectuées au cours de la 
période de référence, sont insuffisantes pour maintenir 
sa couverture suivant le même régime que celui en vertu 
duquel il était assuré au cours de la période d'assurance 
précédente. 

Un salarié ne peut utiliser les heures de sa réserve 
pour obtenir une couverture supérieure à celle qu'il 
avait au cours de la période d'assurance précédente. 

En cas de terminaison des régimes d'assurance, la 
réserve ne peut servir à procurer une couverture que 
pour une seule période d'assurance. 

23 . La réserve d'un salarié est remise à zéro dans 
l'un ou l'autre des cas suivants: 

1 0 ce salarié n'a pas été assuré pendant deux périodes 
d'assurance consécutives: 

2° ce salarié n'a effectué aucune heure de travail au 
cours de quatre périodes de référence consécutives. 

2 4 . Les personnes à charge au moment du décès d'un 
assuré continuent de bénéficier de la couverture d'assu­
rance jusqu'à la fin de la période d'assurance en cours. 

Elles peuvent également bénéficier d'une couverture 
pour la période d'assurance suivante, selon les heures de 
travail que l'assuré avait effectuées avant son décès au 
cours de la période de référence relative à cette période 
d'assurance, et celles qu'il avait dans sa réserve. 

Lorsque la Commission n'a connaissance du décès 
d'un assuré qu'après la période mentionnée au premier 
alinéa, les prestations reçues de bonne foi par erreur ne 
sont pas remboursables, malgré la terminaison de la 
couverture. 

25 . Une modification au montant des cotisations ver­
sées à la caisse de prévoyance collective selon les arti­
cles 13 et 14 et l'annexe I entraine une modification 
inversement proportionnelle du nombre d'heures accu­
mulées dans la réserve de tous les salariés le premier 

jour de la période de référence au cours de laquelle 
survient la prise d'effet de cette modification. 

2fi. Une correction à la baisse au dossier d'heures 
d'un salarié n'entraîne pas de modification de sa cou­
verture d'assurance, si elle survient après la confirma­
tion de cette couverture, sauf en cas de fausse déclara­
tion de la part de l'assuré. 

Cependant l'assurabilité du salarié pour la période 
d'assurance suivante est calculée comme si la couver­
ture avait été modifiée. Les heures visées par cette cor­
rection sont soustraites de la réserve d'heures du salarié: 
celle-ci ne peut cependant comporter un nombre infé­
rieur à zéro. 

2 7 . Une correction à la hausse du dossier d'heures 
d'un salarié entraîne une modification rétroactive de la 
protection d'assuranec-vic. 

Une correction à la hausse qui vise des heures effec­
tuées durant l'une des trois périodes de référence qui 
précèdent la période d'assurance courante, entraîne une 
modification de la couverture d'assurancc-maladic et 
d'assuranec-salaire pour les périodes d'assurance cor­
respondantes. Cependant, cette correction ne peut en­
traîner une modification à la baisse des protections 
applicables: l'assurabilité du salarié, pour la période 
suivante, est toutefois calculée comme si la couverture 
avait été modifiée. 

Les heures qui visent une période antérieure à celles 
mentionnées au deuxième alinéa sont versées à la ré­
serve du salarié, jusqu'à concurrence du maximum prévu 
au troisième alinéa de l'article 21. 

SECTION II 
RÉGIMES SUPPLÉMENTAIRES D'ASSURANCE 

2 8 . Les régimes supplémentaires d'assurance offrent 
des protections qui s'ajoutent à celles des régimes de 
base et. le cas échéant, à celles du régime d'assurance 
aux retraités, pour les salariés qui exercent un métier ou 
un groupe de métiers particulier. 

Les heures de travail effectuées au cours d'une pé­
riode de référence par un salarié dans un métier pour 
lequel un tel régime a été établi déterminent sa couver-
turc par ce régime et, le cas échéant, s'accumulent dans 
sa réserve d'heures spécifique pour ce métier. 

Les règles contenues à la section I quant aux condi­
tions de couverture et au fonctionnement de la réserve 
d'heures s'appliquent aux régimes supplémentaires, 
compte tenu des modifications nécessaires, sous réserve 
des dispositions de la présente section. 
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Cependant ies heures de travail effectuées dans un 
métier visé par un régime supplémentaire sont conver­
ties, pour les lins de la détermination de la couverture en 
vertu de ce régime supplémentaire, en une somme d'ar­
gent, selon le montant dont l'annexe I prévoit le verse­
ment à la caisse supplémentaire de prévoyance collec­
tive pour ce métier. Par conséquent les dispositions de 
l'article 25 ne s'appliquent pas à la réserve supplémen­
taire. 

29 . Un salarié couvert par l'un des régimes de base 
est également couvert par les protections supplémentai­
res relatives à un métier, si les heures de travail effec­
tuées dans ce métier au cours de la période de référence, 
de même que les heures de travail accumulées dans sa 
réserve supplémentaire, converties selon le troisième 
alinéa de l'article 28, sont suffisantes pour lui offrir 
cette protection, selon les montants déterminés à l'arti­
cle 30. 

Un salarié assuré en vertu d'un régime de base ne 
peut être couvert que par le régime supplémentaire cor­
respondant à ce régime de base. 

Les heures qu'un salarié a effectuées dans ce métier 
en excédent du nombre d'heures requis pour lui procurer 
la protection du régime supplémentaire sont versées à la 
réserve supplémentaire de ce salarié relative à ce métier. 

Malgré le troisième alinéa de l'article 21. il n'y a 
aucune limite au nombre d'heures qu'un salarié peut 
accumuler dans une réserve supplémentaire. 

La réserve supplémentaire d'un salarié est remise à 
zéro dans les cas prévus à l'article 23. 

3 0 . Pour être assuré par le régime supplémentaire 
des électriciens, un salarié doit avoir à son crédit les 
sommes suivantes compte tenu de ses heures travaillées 
et de ses heures en réserve: 

1° 80 S pour le régime A: 

2° 64 S pour le régime B: 

3° 48 S pour le régime C: 

4° 32 $ pour le régime D. 

3 1 . Le salarié qui a effectué des heures dans plus 
d'un métier pour lequel il existe un régime d'assurance 
supplémentaire reçoit les protections du métier dans 
lequel il a fait le plus grand nombre d'heures, sous 
réserve des dispositions de l'article 29. 

En cas d'égalité entre deux métiers, il reçoit les pro­
tections supplémentaires du métier en vertu duquel il 
était couvert lors de la dernière période où il bénéficiait 
d'un régime supplémentaire. 

Si les dispositions du deuxièmealinéa ne suffisent pas 
à briser l'égalité, les règles suivantes s'appliquent: ou 
bien on prend le métier pour lequel la réserve supplé­
mentaire du salarié est la plus élevée, ou bien le salarié 
reçoit la couverture du seul régime supplémentaire que 
ses heures travaillées et celles en réserve peuvent lui 
procurer. 

SECTION III 
RÉGIME D'ASSURANCE AUX RETRAITÉS 

3 2 . Le salarié retraité conformément aux disposi­
tions du chapitre III, âgé de moins de 70 ans. qui était 
assuré au cours de la période d'assurance pendant la­
quelle il a pris sa retraite, ou au cours de l'une des 
3 périodes précédant celle-ci, et qui a travaillé au moins 
21 000 heures avant la date de sa retraite, peut être 
assuré jusqu'à la fin de la période d'assurance au cours 
de laquelle il atteint l'âge de 70 ans, soit par le régime 
d'assurance aux retraités, soit par les régimes de base et 
les régimes supplémentaires. 

3 3 . La couverture par le régime d'assurance aux re­
traités s'obtient moyennant le paiement de la prime 
suivante, par période d'assurance, ou d'une partie de 
cette prime compte tenu du solde d'heures dans la ré­
serve du retraité: 

1° pour un retraité âgé de moins de 65 ans: 353,21 $ 
pour 1996, 380,73 $ pour 1997 et 412.84 S pour 1998: 

2° pour un retraité âgé de 65 ans et plus: 458,72 S 
pour 1996,472.48 $ pour 1997 et 486.24 $ pour 1998: 

3° pour un retraité couvert par le régime supplémen­
taire des électriciens, âgé de 65 ans et plus: 495.41 $ 
pour 1996, 509.17 $ pour 1997 et 527.52 $ pour 1998. 

Les heures en réserve servent à acquitter cette prime, 
en tout ou en partie, jusqu'à épuisement de la réserve: 
une heure équivaut au montant par heure de travail qui. 
selon l'annexe I, doit être versé à la caisse de pré­
voyance collective compte tenu du métier ou de l'occu­
pation du retraité. Les règles relatives aux régimes sup­
plémentaires s'appliquent au régime d'assurance aux 
retraités, compte tenu des adaptations nécessaires. 

3 4 . Le retraité couvert par le régime A conserve sa 
couverture lorsque les heures dans sa réserve, de même 
que celles qu'il a effectuées au cours de la période de 
référence, sont suffisantes. 
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Le retraité couvert par le régime B. dont la réserve 
d'heures et les heures effectuées au cours de la période 
de référence peuvent lui permettre d'être couvert par ce 
régime, peut opter entre cette couverture cl celle du 
régime d'assurance aux retraités. Le même choix est 
offert au retraité couvert par le régime A dont les heures 
en réserve sont insuffisantes pour lui permettre de con­
server cette couverture. 

Le retraité qui n'est pas visé par le premier ou le 
deuxième alinéa, dont la réserve et les heures effectuées 
au cours de la période de référence peuvent lui permettre 
une couverture en vertu des régimes C ou D. peut choisir 
cette couverture ou celle du régime d'assurance aux 
retraités. S'il choisit d'être couvert par le régime C ou le 
régime D. il ne peut, par la suite, être couvert par le 
régime d'assurance aux retraités. La même règle s'ap­
plique au retraité qui ne peut être couvert par l'un des 
régimes de base et qui omet de demander la couverture 
du régime d'assurance aux retraités. 

La personne qui a le choix entre le régime d'assu­
rance aux retraités et l'un des régimes de base est répu­
tée avoir choisi d'être couverte par le même régime 
qu'au cours de la période précédente à moins d'avoir 
avisé la Commission de son choix, au plus tard le pre­
mier lundi du mois qui précède la période d'assurance 
visée. 

Malgré l'article 21, toutes les heures effectuées par 
un assuré en vertu du régime d'assurance aux retraités 
sont versées dans sa réserve: l'article 23 ne s'applique 
pas au retraité assuré. Le retraité dont les heures tra­
vaillées et les heures en réserve sont suffisantes pour 
l'assurer en vertu du régime A obtient cette couverture. 

35. Les personnes à charge au moment du décès d'un 
assuré couvert par le régime d'assurance aux retraités ne 
peuvent bénéficier de la couverture pour la période d'as­
surance qui suit celle au cours de laquelle est survenu le 
décès de ce retraité qu'au cas où la réserve de celui-ci et, 
le cas échéant, sa réserve supplémentaire, contiennent 
suffisamment d'heures pour assurer cette couverture, 
compte tenu des heures de travail effectuées au cours de 
la période de référence à moins que le décès ne sur­
vienne après que l'assuré n'ait payé la prime prévue à 
l'article 32. 

36 . La Commission avise le retraité visé à l'arti­
cle 32 qu'il peut obtenir la couverture prévue à la pré­
sente section, au moyen d'un écrit transmis au moins 
45 jours avant le début de la période d'assurance. 

La prime requise doit parvenir à la Commission au 
plus tard le premier lundi du mois qui précède cette 
période d'assurance. 

La Commission avise aussi le retraité qui devient 
admissible à la suite d'une modification de son dossier. 

SECTION IV 
COUVERTURE EN CAS D'INVALIDITÉ 

37 . Invalidité totale. Pour l'application du présent 
chapitre, on entend par « invalidité totale » un étal d'in­
capacité résultant d'une maladie ou d'un accident et 
nécessitant des soins médicaux, qui empêche complète­
ment la personne qui en est atteinte d'exercer les lâches 
habituelles de sa fonction. 

Lorsque l'invalidité se prolonge au-delà d'une pé­
riode de 12 mois, elle est considérée comme une invali­
dité totale si l'incapacité visée au premier alinéa rend la 
personne concernée incapable de se livrer à toute occu­
pation lucrative qui convienne raisonnablement à son 
instruction, sa formation ou son expérience. Le présent 
alinéa ne s'applique pas à une personne qui. au début de 
son invalidité, était âgée de 50 ans ou plus et qui comp­
tait 21 000 heures travaillées ou plus à son crédit au 
régime de retraite. 

Malgré le premier alinéa, lorsque survient une inca­
pacité après une première invalidité qui a pris fin sans 
que la personne qui en était atteinte n'ait été apte à 
reprendre l'exercice des tâches habituelles de sa fonc­
tion, cette nouvelle incapacité n'est considérée comme 
une invalidité totale que si elle empêche cette personne 
de se livrer à toute occupation lucrative qui convienne 
raisonnablement à son instruction, sa formation ou son 
expérience. 

38 . Période d'invalidité. Pour l'application du pré­
sent chapitre, une période d'invalidité est réputée se 
terminer lorsque la personne qui en était atteinte tra­
vaille à plein temps, lorsqu'elle devient capable d'occu­
per un travail à plein temps, ou lorsqu'elle s'adonne à 
une activité lucrative. 

Cependant, une période d'invalidité est réputée se 
prolonger: 

1° lorsque survient une nouvelle cause d'incapacité, 
tant que la personne visée n'a pas été apte à reprendre le 
travail dans les tâches habituelles de sa fonction: 

2° même en cas d'une interruption de moins de 
21 jours ou, lorsque cette période dure depuis plus de 
52 semaines, d'une interruption de moins de 3 mois, à 
moins que la nouvelle incapacité ne soit causée par une 
maladie ou un accident complètement étranger à la cause 
de la première incapacité: 
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3° lorsque survient une nouvelle cause d'incapacité 
alors que la personne visée a repris une activité lucrative 
sans qu'elle ait été apte à reprendre l'exercice des tâches 
habituelles de sa fonction. 

39 . Pour l'application du présent chapitre: 

1° une détérioration de la santé ou un désordre de 
l'organisme ne sont considérés comme une maladie que 
s'ils ont été constatés par un médecin; 

2° la chirurgie subie par une personne aux fins de 
donner un organe à une autre personne est assimilée à 
une maladie, s'il en résulte une invalidité; 

3° la grossesse ou une complication qui en résulte est 
assimilée à une maladie: 

4° une atteinte corporelle résulte d'un accident si clic 
provient de l'action soudaine et imprévue d'une cause 
extérieure, directement et indépendamment de toute autre 
cause: 

5° on entend par «hospitalisation» l'occupation d'une 
chambre, à titre de patient admis et alité en soins actifs, 
dans un centre hospitalier régi par la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (L.R.Q.. c. S-4.2) ou. 
lorsque les services hospitaliers sont prodigués en de­
hors du Québec, dans un établissement de même nature. 
Ne sont pas considérés comme un centre hospitalier, un 
cabinet privé de professionnels de la santé, ni une infir­
merie où une institution religieuse ou d'enseignement 
reçoit les membres de son personnel ou ses élèves; 

6° le siglc CSST désigne la Commission de la santé 
et de la sécurité du travail; 

7° le siglc SAAQ désigne la Société de l'assurance-
automobile du Québec. 

4 0 . Crédits d'heures pour invalidité. Le salarié qui 
est assuré au début d'une période d'invalidité totale ou 
qui devient assuré au cours de cette période reçoit, pour 
chaque semaine ou partie de semaine que dure cette 
invalidité, les crédits d'heures prévus à l'article 41. 

Les mêmes crédits sont accordés à l'assurée en situa­
tion de retrait préventif, à l'assurée en congé pour 
allaitement payé par la CSST, et à l'assurée qui reçoit 
des prestations de maternité de la Commission de l'em­
ploi et de l'immigration du Canada. 

Aucun crédit n'est accordé: 

1° à une personne détenue; 

2° à une personne âgée de 65 ans ou plus; 

3° à une personne qui avait 60 ans ou plus lors du 
début de son invalidité, qui a reçu des crédits pour 
52 semaines pour une même période d'invalidité. 

Une demande fondée sur le présent article peut être 
formulée auprès de la Commission au plus tard un an 
après le début de l'invalidité. 

4 1 . Les heures créditées en fonction de la couverture 
de la personne visée au début de son invalidité ou, selon 
le cas, de la couverture plus avantageuse qu'elle obtient 
par la suite, de la façon suivante: 

1 0 30 heures pour le régime A; 

2° 24 heures pour le régime B: 

3° 18 heures pour le régime C: 

4° 12 heures pour le régime D: 

Le même nombre d'heures, converti en argent selon 
l'article 28, en fonction du moindre des taux applicables, 
est crédité à la réserve supplémentaire d'une personne 
couverte par un régime supplémentaire d'assurance. 

4 2 . La personne qui se prévaut des dispositions des 
articles 40 et 41 doit fournir à la Commission la preuve 
de son invalidité: dans le cas de l'article 41. elle doit 
aussi démontrer périodiquement à la Commission la 
persistance de cette invalidité. 

SFXTION V 
CRÉDITS D'HEURES EN CAS DE GRIEF 

4 3 . On crédite à l'assuré dont la cessation d'emploi 
est contestée par un grief soumis à l'arbitrage la diffé­
rence, s'il en est, entre le nombre d'heures mentionnées 
à l'article 41 correspondant à la couverture de cet as­
suré, et les heures de travail qu'il a effectuées au cours 
de chaque semaine entre la date de cette cessation d'em­
ploi et la plus rapprochée des dates suivantes: 

1° celle de la sentence arbitrale: 

2° celle où est intervenu un règlement hors cour de 
ce grief: 

3° celle de la fin des travaux effectués par son em­
ployeur sur ce chantier, sauf si ce salarié est visé par 
l'article 38 du Règlement sur l'embauche et la mobilité 
des salariés dans l'industrie de la construction (dé­
cret 1946-82 du 25 août 1982) à l'égard de cet em­
ployeur, tant qu'il peut démontrer que cet employeur 
fournit du travail dans son métier ou son occupation: 
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4° le samedi de la 26' semaine qui suit cette cessation 
d'emploi. 

L'assure conserve ses crédits même si la sentence 
arbitrale ne fait pas droit à son grief. Si elle y fait droit et 
que les cotisations sont en conséquence versées à la 
Commission, le salarié ne conserve à son crédit que le 
plus élevé des nombres d'heures suivants: 

1° celui correspondant aux heures créditées suivant 
le présent article: 

2° celui correspondant aux cotisations reçues, selon 
le montant par heure de travail déterminé à l'annexe I 
pour la caisse de prévoyance collective. 

L'assuré doit démontrer à la Commission, pièces 
justificatives à l'appui, les conditions d'application du 
présent article. Une demande fondée sur le présent arti­
cle doit être formulée auprès de la Commission au plus 
tard un an après la date de la cessation d'emploi. 

SECTION VI 
PROTECTIONS D'ASSURANCE-VIE 

4 4 . Les prestations forfaitaires suivantes sont 
payables au décès d'un assuré: 

1° 20 000 S pour le décès d'un assuré couvert par le 
régime A qui laisse des survivants admissibles, ou 
11 000 $ s'il n'en laisse aucun: 

2° 15 000 S pour le décès d'un assuré couvert par le 
régime B qui laisse des survivants admissibles, ou 5 000$ 
s'il n'en laisse aucun: 

3° 10 000 S pour le décès d'un assuré couvert par le 
régime C qui laisse des survivants admissibles, ou 5 000 S 
s'il n'en laisse aucun; 

4° 5 000 $ pour le décès d'un assuré couvert par le 
régime D; 

5° 5 000 $ pour le décès d'un assuré couvert par le 
régime d'assurance aux retraités; 

6° les prestations prévues aux paragraphes 1°, 2°, 3° 
et 4° sont majorées de 5 000 S pour le décès d'un assuré 
couvert par le régime supplémentaire des électriciens. 

On entend par «survivant admissible» une personne 
à charge au moment du décès d'un participant, ainsi 
qu'un enfant posthume. 

45 . Le montant des prestations forfaitaires prévues 
aux paragraphes 1°, 2°, 3° et 6° du premier alinéa de 
l'article 44 est majoré de 5 000$ si le décès résulte 

directement d'un accident et s'il survient dans les 
365 jours de cet accident. 

46< Une prestation forfaitaire de 5 000 $ est payable 
pour le décès du conjoint d'un assuré couvert par les 
régimes A. B. ou C. 

47 . Une prestation forfaitaire de I 000 S est payable 
pour le décès d'un enfant âgé de 24 heures ou plus qui 
est une personne à charge d'un assuré visé par les régi­
mes A, B. ou C: si cet assuré est également couvert par 
le régime supplémentaire des électriciens, cette presta­
tion est de 3 000$. 

48* La prestation suivante est payable, pour la perte 
suivante subie suite à un accident, dans les 365 jours de 
cet accident, par un assuré couvert par les régimes A. B, 
ou C: 

1° des deux mains 5 000 $ 
2° des deux pieds 5 000 $ 
3° des deux yeux 5 000 $ 

4° d'une main el d'un pied 5 000 $ 
5° d'une main et d'un oeil 5 000 $ 
6° d'un pied et d'un oeil 5 000 $ 
7° d'une main 2 500 $ 
8° d'un pied 2 500 S 
9° d'un oeil 2 500 S 

10° de la parole 2 500$ 
11° de l'ouïe des deux oreilles 2 500$ 
12° de l'ouïe d'une oreille 1 250$ 

La perte de l'usage d'un membre, d'un oeil, de la 
parole ou de l'ouïe est assimilée à la perte de ce mem­
bre, de cet organe ou de ce sens: la prestation n'est 
versée que si cette perte est complète et définitive et 
qu'elle est causée directement par l'accident. 

L'assuré qui subit plus d'une perte par suite d'un 
même accident ne peut être indemnisé pour plus de 
5 000 $; ce montant comprend la prestation prévue à 
l'article 45. 

L'assuré qui. en raison directe de la disparition, la 
destruction ou la submersion accidentelle du moyen de 
transport qu'il utilisait, est disparu sans que son corps ne 
soit retrouvé dans l'année de cet événement, est pré­
sumé être décédé accidentellement: la prestation 
applicable devient alors payable. 

4Ï). Exclusions. Aucune prestation n'est payable en 
vertu de l'article 48, si la perte subie résulte, directe­
ment ou indirectement, de l'une des causes suivantes: 

1° suicide de l'assuré, quel que soit l'état dans lequel 
se trouvait l'assuré: 
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2° blessure que l'assuré s'est infligé lui-même, quel 
que soit l'état dans lequel se trouvait l'assuré: 

3° commission par l'assuré d'un acte criminel ou 
tentative de commettre un acte criminel: 

4° blessure subie à l'occasion de la participation de 
l'assuré à une émeute, à une insurrection, ou alors que 
l'assuré est en service dans les forces armées: 

5° participation de l'assuré à une envolée ou à une 
tentative d'envolée dans un aéronef quelconque alors 
qu'il est membre de l'équipage ou qu'il prend part, à 
quelque titre que ce soit, à un entraînement en rapport 
avec cette envolée ou à cette tentative d'envolée. 

5 0 . Les montants prévus aux paragraphes 1° à 4° de 
l'article 45 et au premier alinéa de l'article 48, de même 
que la limite prévue au 4c alinéa de l'article 48 sont 
réduits de moitié à la première des dates suivantes: 

1° celle du 65' anniversaire de l'assuré: 

2° celle où l'assuré devient retraité. 

Le présent article ne s'applique pas à l'assuré couvert 
par le régime supplémentaire des électriciens. 

5 1 . La couverture du régime d'assurance-vie cesse à 
la date du 70 anniversaire de l'assuré. 

5 2 . La prestation forfaitaire prévue pour le décès 
d'un assuré est payable au bénéficiaire qu'il a désigné 
par écrit si la Commission ou l'assureur a reçu copie de 
cet écrit; à défaut de désignation, la prestation est payable 
selon les dispositions de l'article 53. 

5 3 . La prestation forfaitaire prévue pour le décès 
d'un assuré est payable: 

1° au conjoint qui lui survit ou, à défaut, à ses enfants 
qui sont ses personnes à charge en parts égales entre 
eux; 

2° à défaut de survivants admissibles, aux enfants de 
l'assuré en parts égales entre eux; 

3° à défaut de survivants admissibles et d'enfants 
survivants, au père et à la mère de l'assuré en parts 
égales entre eux. ou à celui qui lui survit; 

4° si aucune des personnes visées aux paragraphes 1°, 
2° et 3° ne survit à l'assuré, elle est payable à un parent 
de l'assuré ou à une personne qui a effectué des dépen­
ses pour le soutien, le traitement médical ou l'inhuma­
tion du défunt. 

La prestation payable à un enfant mineur est versée 
pour lui au titulaire de l'autorité parentale à l'égard de 
cet enfant. 

5 4 . La prestation forfaitaire payable au décès d'une 
personne à charge est versée à l'assuré survivant ou, à 
défaut, à la succession de la personne à charge. 

55 . Le paiement l'ait de bonne loi par l'assureur ou la 
Commission avant qu'ils n'aient reçu l'écrit visé à l'ar­
ticle 52 est libératoire. 

SECTION VII 
PROTECTIONS D'ASSURANCE-SALAIRE 

5 6 . L'assuré en vertu des régimes A et B est couvert 
par les protections d'assuranec-salaire de courte durée 
et, s'il a 8 000 heures travaillées ou plus accumulées au 
régime de retraite à la fin de la période de référence, par 
les protections d'assurance-salairc de longue durée. 

L'assuré en vertu du régime C est couvert par les 
protections d'assurance-salaire de courte durée. 

5 7 . L'assurancc-salaire de courte durée donne à l'as­
suré atteint d'une invalidité totale le droit de recevoir, 
pour la durée de cette invalidité et jusqu'à 52 semaines 
après que celle-ci ait débuté, l'indemnité hebdomadaire 
prévue à la présente section. 

L'assurance-salairc de longue durée donne à l'assuré 
atteint d'une invalidité totale, à l'expiration des presta­
tions hebdomadaires d'assuranec-salaire de courte du­
rée, le droit de recevoir, pour la durée de cette invalidité, 
l'indemnité mensuelle prévue à la présente section. 

Le paiement des prestations se poursuit malgré la fin 
de la couverture. 

58 . L'indemnité hebdomadaire est payable: 

1° à compter du septième jour qui suit la date du 
début de l'invalidité totale, si cette dernière résulte d'une 
maladie: 

2° à compter de la date de l'accident, si l'invalidité 
résulte d'un accident; 

3° à compter de la date de l'hospitalisation qui ré­
sulte de l'invalidité totale de l'assuré: 

4° à compter de la première journée du traitement 
quotidien suivi par l'assuré en clinique spécialisée et 
reconnue dans le traitement de l'alcoolisme ou d'autres 
toxicomanies. 
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59* L'assuré qui suit un traitement quotidien dans 
une clinique spécialisée et reconnue pour le traitement 
de l'alcoolisme ou d'autres toxicomanies, en séjour in­
terne ou en cure externe de jour, que ce traitement 
empêche d'exercer les tâches habituelles reliées à son 
métier ou son occupation, a droit de recevoir l'indem­
nité hebdomadaire prévue à la présente section pour la 
durée de ce traitement. 

Le début de la période d'invalidité coïncide avec 
celui du traitement, lorsque l'assuré est toujours inva­
lide à la lin de ce traitement pour une cause non reliée à 
ce traitement et qui survient pendant qu'il suit ce traite­
ment. 

Le traitement ordonné par le jugement d'un tribunal 
de droit commun ne donne pas droit à des prestations. 

60 . L'indemnité hebdomadaire cesse à la première 

des dates suivantes: 

1° celle qui survient 52 semaines après le début de la 
période d'invalidité totale ou. selon le cas, du début du 
traitement visé à l'article 59; 

2° celle où doit être versée l'indemnité relative à la 
dernière semaine complète du mois au cours duquel 
l'assuré atteint l'âge de 65 ans. 

6 1 . L'indemnité mensuelle cesse avec le paiement 
de l'indemnité relative au mois au cours duquel l'assuré 
atteint l'âge de 60 ans. 

L'assuré âgé de 60 ans et plus n'a droit à aucune 
prestation d'invalidité mensuelle. 

Les dispositions du présent article s'appliquent, 
compte tenu des adaptations nécessaires, aux avances 
d'indemnités versées en vertu de l'article 68 ou 69. 

6 2 . L'indemnité hebdomadaire est de 425 $ pour l'as­
suré ayant 8 000 heures travaillées ou plus à son crédit 
au régime de retraite au début de l'invalidité, et de 325 $ 
dans les autres cas. 

L'indemnité hebdomadaire applicable à l'assuré en 
vertu des régimes supplémentaires d'assurance des élec­
triciens est de 450$ pour l'assuré ayant 8 000 heures 
travaillées ou plus à son crédit au régime de retraite, et 
de 350 $ dans les autres cas. 

L'indemnité qui vise une période de moins d'une 
semaine est de 'U du montant prévu au premier ou au 
deuxième alinéa, pour chaque jour ouvrable d'invalidité 
au cours d'une semaine normale de travail. 

6 3 . L'indemnité hebdomadaire est réduite du mon­
tant par lequel la somme des paiements énumérés au 
deuxième alinéa que reçoit l'assuré, calculés sur une 
base hebdomadaire, excède le produit de 32 fois le taux 
de salaire horaire de base, à l'exclusion des primes, 
auquel il était rémunéré en vertu de la convention col­
lective applicable au début de son invalidité totale. 

Ces paiements sont les suivants: 

1° l'indemnité du régime d'assuranec-salaire; 

2° le montant initial de la rente payée à l'assuré en 
vertu du régime de retraite; 

3° toute rente qu'il reçoit d'un régime individuel ou 
collectif d'assurance-salaire; 

4° le montant initial de toute rente de retraite ou 
d'invalidité payable en vertu de la Loi sur le régime de 
rentes du Québec (L.R.Q., c. R-9) ou du Régime de 
pensions du Canada (L.R.C., 1985, c. C-8), sans tenir 
compte de l'indexation subséquente de ce montant: 

5° la prestation périodique qu'il reçoit en application 
de la Loi sur l'indemnisation des victimes d'actes crimi­
nels (L.R.Q., c. 1-6). 

6 4 . L'indemnité mensuelle est de 1 300 $ pour l'as­
suré couvert par le régime supplémentaire des électri­
ciens et de I 000 $ dans les autres cas. 

L'indemnité qui vise une période de moins d'un mois 
est de V«j du montant prévu au premier alinéa pour 
chaque jour ouvrable d'invalidité. 

65 . L'indemnité mensuelle est réduite du montant 
par lequel la somme des paiements énumérés au deuxième 
alinéa de l'article 63 que reçoit l'assuré, calculés sur une 
base mensuelle, excède le produit de 140 fois le taux de 
salaire horaire auquel il était rémunéré en vertu de la 
convention collective applicable au début de son invali­
dité totale. 

66. Clause d'intégration I. Pendant une période d'in­
validité, lorsque survient une nouvelle invalidité qui 
résulte d'une incapacité ouvrant droit à des prestations 
périodiques d'invalidité, ou à une prestation forfaitaire 
en tenant lieu, en vertu de la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles, de la Loi sur 
l'assurancc-automobile (L.R.Q., c. A-25), ou en vertu 
d'une loi du Canada, d'une autre province ou d'un terri­
toire du Canada ou d'un état étranger offrant des presta­
tions de même nature pour un accident du travail ou un 
accident d'automobile, les dispositions suivantes s'ap­
pliquent: 
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1° l'indemnité hebdomadaire est réduite du montant 
que l'assuré a droit de recevoir de la CSST. de la S A AQ. 
ou de l'organisme ayant compétence au lieu où est sur­
venu l'accident du travail ou l'accident automobile; 

2° l'indemnité mensuelle est réduite de 52/12 de l'in­
demnité hebdomadaire que l'assuré a droit de recevoir 
des organismes mentionnés au paragraphe 1°; 

3° la période pendant laquelle l'assuré a droit de 
recevoir des prestations visées aux paragraphes 1° et 2° 
est prise en compte dans le calcul de sa période d'invali­
dité en vertu du présent chapitre. 

67 . Clause d'intégration II. Lorsqu'un assuré qui 
reçoit, de la CSST ou de la SAAQ, des prestations 
réduites d'indemnité de remplacement du revenu, qui 
est retourné au travail ou qui est apte à retourner au 
travail, est atteint d'une nouvelle incapacité qui n'est 
causée ni par un accident du travail, ni par une maladie 
professionnelle, ni par un accident d'automobile, qui 
l'empêche d'accomplir les tâches réduites déterminées 
par la CSST ou la SAAQ, on retranche des prestations 
que cet assuré a droit de recevoir en vertu de la présente 
section le montant des prestations réduites qu'il reçoit 
de la CSST ou de la SAAQ. 

6 8 . Avances d'indemnités I. Lorsqu'un assuré cou­
vert par les protections d'assurance-salaire conteste, con­
tre la CSST, la SAAQ ou l'organisme ayant juridiction à 
l'endroit où est survenu l'accident du travail, la maladie 
professionnelle ou l'accident automobile, le droit de 
recevoir des prestations de cet organisme, il peut rece­
voir les prestations prévues à la présente section, pen­
dant que dure cette contestation, pour la durée pour 
laquelle il aurait droit de recevoir des prestations en 
vertu de la présente section si son invalidité n'était pas 
visée aux paragraphes 4° ou 5° de l'article 73. 

L'assuré doit subroger la Commission dans ses droits 
contre l'organisme mentionné au premier alinéa. Cepen­
dant il n'a pas à rembourser les prestations reçues de la 
Commission s'il n'a pas gain de cause, en tout ou en 
partie, auprès de ces organismes ou devant une instance 
d'appel. 

Le présent article s'applique également au cas où 
l'organisme visé tarde à rendre sa décision à l'endroit de 
l'assuré. 

69 . Avances d'indemnités II. Les dispositions de 
l'article 68 s'appliquent, compte tenu des adaptations 
nécessaires, à l'assuré couvert par les protections d'as-
surance-salairc de courte durée mais qui ne peut rece­
voir de prestations en vertu de la présente section, ou qui 
cesse de recevoir ces prestations, par suite de l'applica­
tion de la définition d'invalidité à l'article 37. 

Les avances d'indemnités payables dans ce cas sont 
de 1 000 S par mois ou. dans le cas d'un assuré couvert 
parleregimcsupplementairedeselectriciens.de I 300 S 
par mois, jusqu'à un maximum de 12 mois incluant les 
mois au cours desquels l'assuré a reçu des avances d'in­
demnités en vertu de l'article 68. Le versement de ces 
avances ne donne pas droit à l'assuré de recevoir des 
crédits d'heures conformément à l'article 41. 

Pour les fins du présent article, l'invalidité totale est 
celle définie au premier alinéa de l'article 37. 

70. L'indemnité hebdomadaire ou mensuelle que re­
çoit un assuré qui participe à un programme de 
réadaptation approuvé par la Commission est réduite de 
50% du montant de la rémunération qu'il reçoit pour 
son emploi de réadaptation. 

7 1 . L'invalidité totale qui débute après l'interruption 
des activités de l'employeur de l'assuré en raison d'un 
conflit de travail, ne donne droit à une indemnité hebdo­
madaire qu'après un délai de 3 mois qui suit le début de 
cette invalidité. Ce délai ne s'applique plus si. par la 
suite, l'assuré a travaillé au moins un mois pour un 
employeur qui n'est pas touché par cette interruption de 
travail. 

72 . Un assuré n'a droit à aucune prestation d'indem­
nité hebdomadaire pour toute période où il est admissi­
ble à une prestation en vertu de la Loi sur l'assurancc-
chômage (L.R.C., 1985, c. U-l). 

L'assuré qui ne reçoit pas les prestations mentionnées 
au premier alinéa au motif qu'il n'est pas visé par la Loi 
sur l'assurance-chômage, alors qu'il se trouve dans des 
circonstances qui donneraient normalement ouverture à 
des prestations en vertu de cette loi. n'a droit à aucune 
prestation d'indemnité hebdomadaire pour les 17 pre­
mières semaines qui suivent le début de son invalidité. 

73 . Exclusions. Aucune indemnité n'est payable pour 
une invalidité totale: 

1° résultant d'une blessure que l'assuré s'est infligé 
lui-même, quel que soit l'état dans lequel se trouvait 
l'assuré; 

2° attribuable directement à l'alcoolisme ou à la 
toxicomanie; 

3° attribuable à la participation à une émeute, à une 
insurrection ou qui survient alors que l'assuré est en 
service dans les forces armées: 

4° résultant d'une maladie ou d'un accident ouvrant 
droit à des prestations périodiques d'invalidité en vertu 
de la Loi sur l'assurance-automobile ou en vertu d'une 
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loi au même effet du Canada, d'une auirc province ou 
d'un terroire du Canada ou d'un élat étranger, ou qui 
ouvriraient droit à de telles prestations si l'assuré avait 
eu un revenu au moment de cette maladie ou cet acci­
dent; 

5° résultant d'une maladie ou d'un accident ouvrant 
droit à des prestations périodiques d'invalidité en vertu 
de la Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles ou en vertu d'une loi au même effet du 
Canada, d'une autre province ou d'un territoire du Ca­
nada ou d'un état étranger; 

6° résultant d'un accident ou d'une maladie profes­
sionnelle, si l'assuré n'est pas un travailleur visé par la 
Loi sur les accidents du travail et les maladies profes­
sionnelles; 

7° résultant d'une chirurgie esthétique; 

8° attribuable à la commission par l'assuré d'un acte 
criminel, ou à la tentative de commettre un acte crimi­
nel; 

9° lorsque l'assuré cesse d'être sous les soins conti­
nus d'un médecin, compte tenu de sa condition: le suivi 
médical peut être effectué à l'étranger, mais la Commis­
sion doit dans tous les cas recevoir copie du rapport 
médical: 

10° pendant toute période au cours de laquelle l'as­
suré reçoit un salaire, sauf dans les cas visés à l'arti­
cle 70; 

11° pendant toute période au cours de laquelle l'as­
suré reçoit le paiement de congés de maladie: 

12° pendant toute période au cours de laquelle l'as­
suré est détenu; 

13° pendant toute période au cours de laquelle l'as­
suré reçoit des prestations périodiques d'invalidité en 
vertu de la Loi sur les accidents du travail et les mala­
dies professionnelles ou la Loi sur l'assurance-automo-
bile. sauf s'il s'agit de prestations visées à l'article 67. 

Une invalidité totale est directement attribuable à l'al­
coolisme ou à la toxicomanie si elle résulte de l'usage de 
l'alcool ou de substances pouvant causer la toxicomanie: 
elle n'y est pas directement attribuable si elle résulte 
d'un état pathologique autre, subséquent à l'alcoolisme 
ou à la toxicomanie. 

74. L'assuré n'a droit à aucune indemnité en vertu 
de la présente section pour une période antérieure à la 
prise d'effet de l'assurance. 

75 . L'assuré ne peut exiger aucune indemnité 
d'assurance-salaire pour une période se terminant plus 
de 30 jours avant la date où il soumet sa demande de 
prestations. 

Le défaut de transmettre la demande de prestations ou 
de fournir les preuves et renseignements dans les délais 
prévus n'empêche pas le paiement des indemnités, pourvu 
que la demande, les preuves et les renseignements soient 
fournis aussitôt qu'il est raisonnablement possible de le 
faire. Cependant, la demande de prestations, les preu­
ves, les pièces justificatives et les renseignements requis 
par la Commission ou par son mandataire doivent parve­
nir au plus tard 12 mois après la date du début de 
l'invalidité totale. 

SFXTION VIII 
PROTECTIONS D'ASSURANCE-MALADIE 

76. Les prestations prévues à la présente section rem­
boursent l'assuré des frais engagés pour lui-même ou 
pour ses personnes à charge, sous réserve des restric­
tions qui y sont prévues. 

Sous réserve des paragraphes 2° et 3° de l'article 84, 
du paragraphe 1° de l'article 85, du deuxième alinéa de 
l'article 89 et de l'article 92, seuls sont remboursables 
les frais pour des services rendus ou pour des produits 
achetés ou loués pendant la période de couverture. 

77. Ces frais sont remboursables jusqu'à concurrence 
d'un montant raisonnable compte tenu de la gravité du 
cas, de la pratique médicale courante et des tarifs régio­
naux usuels, à l'exclusion de ceux qui ne sont pas néces­
saires sur le plan médical. 

78. Les honoraires payés à un professionnel de la 
santé ne sont remboursables que si ce dernier est mem­
bre en règle de l'ordre professionnel approprié. 

79 . Hospitalisation. L'assuré couvert par les 
régimes A. B ou C, ou par le régime d'assurance aux 
retraités, bénéficie de la couverture d'assurance-
hospitalisation. 

80 . L'assurance-hospitalisation prévoit le rembour­
sement des frais hospitaliers, limités au tarif prévu pour 
une chambre semi-privée, jusqu'à concurrence de 38 $ 
par jour, à l'exclusion des frais d'hébergement. 

8 1 . Médicaments. Sont remboursables, dans la pro­
portion indiquée à l'article 82, les coûts pour des médi­
caments qui ne peuvent être obtenus que sur ordonnance 
d'un médecin, d'un dentiste ou d'un podiatre. 

Sont également remboursables dans la proportion 
mentionnée à l'article 82: 
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1° les contraceptifs oraux: 

2° les aiguilles et les seringues; 

3° les aides diagnostics pour le diabète: 

4° les vitamines hématiniques identifiées dans le 
compendium des produits et spécialités pharmaceuti­
ques: 

5° les solutions injectables, y compris les sérums et 
les vitamines injectables: cependant, les frais pour les 
injections sclérosantes sont limités à 16,25 $ par séance, 
et les frais d'anesthésie locale pour une chirurgie mi­
neure sont limités à 20 S par traitement: 

6° les médicaments exlemporanés préparés par un 
pharmacien: 

7° les vaccins en vue du traitement d'allergies. 

8 2 . Les frais visés à l'article 81 sont remboursables 
dans la proportion suivante: 

1 0 80 c/( pour l'assuré couvert par le régime A ou par 
le régime d'assurance aux retraités; 

2° 70 9t pour l'assuré couvert par le régime B; 

3° 60 % pour l'assuré couvert par le régime C; 

4° 50 c't pour un assuré couvert par le régime D. 

Dans le cas d'un assuré couvert par le régime d'assu­
rance aux retraités, les frais remboursables sont ceux qui 
excèdent une franchise de 3 S par médicament. 

8 3 . Sont remboursables, dans une proportion de 60 % 
jusqu'à un maximum viager de 2 000 S par personne, 
ou. dans le cas d'un assuré couvert par le régime supplé­
mentaire des électriciens, dans une proportion de 80 %, 
jusqu'à un maximum viager de 3 000$, les frais de 
traitement quotidien en clinique spécialisée et reconnue 
dans le traitement de l'alcoolisme ou d'autres toxicoma­
nies, soit en traitement interne ou en cure externe de 
jour, sauf s'il s'agit d'un traitement ordonné par juge­
ment rendu par un tribunal de droit commun. 

8 4 . Dans le cas d'un assuré couvert par l'un ou l'autre 
des régimes A. B. C ou D. ou par le régime d'assurance 
aux retraités, sont remboursables dans une proportion de 
80 % ou. dans le cas d'un assuré couvert par le régime 
supplémentaire des électriciens, dans une proportion de 
90 <7<\ les frais médicaux suivants: 

1° en cas d'urgence, ou sur recommandation d'un 
médecin, les frais de transport en ambulance, ou en 
transport adapté aller-retour, selon la gravité du cas, au 
plus proche hôpital pour y dispenser les soins requis; les 
irais de transport aérien sont aussi couverts en cas d'ur­
gence sur présentation d'une attestation d'un médecin 
indiquant que ce mode de transport est médicalement 
nécessaire; 

2° les honoraires de dentiste pour le traitement d'une 
fracture à la mâchoire ou de lésions à des dents saines et 
naturelles subies du l'ait d'un accident survenu en cours 
d'assurance engagés dans les 6 mois de l'accident; ce­
pendant les frais de laboratoire dentaire sont limités à 
40 % des honoraires admissibles du dentiste ou du 
denturologistc; 

3° les frais de chirurgie plastique nécessaires à la 
réparation d'un préjudice esthétique attribuable à un 
accident survenu en cours d'assurance et engagés dans 
les 6 mois de l'accident; 

4° s'ils ont été obtenus sur prescription d'un méde­
cin dans tous les cas et, dans les cas prévus au sous-
paragraphe b, d'un podiatre, les frais engagés pour: 

a) les soins médicaux à domicile d'un infirmier; 

b) l'acquisition, jusqu'à un maximum de 2 paires par 
période de 12 mois de chaussures faisant partie inté­
grante d'une armature ou de chaussures orthopédiques 
fabriquées spécialement pour le bénéficiaire; l'ajuste­
ment orthopédique de ces chaussures, pour un maxi­
mum de 3 paires par période d'assurance, jusqu'à con-
currence d'un maximum admissible de 14,50 $ par unité 
pour un talon «Thomas» ou un produit équivalent, de 
10.15$ par unité pour un support scaphoïdien et de 
6,95 $ par unité pour un biseau; toute autre modification 
orthopédique de ces chaussures, au prix du marché; 

c) l'achat, pour un maximum admissible de 675 $, ou 
la location, pour un maximum admissible de 60S par 
mois, d'un fauteuil roulant; l'achat ou la location de 
béquilles ou de cannes, pour un maximum admissible de 
30 $; cependant cette limite ne s'applique pas lorsque le 
pronostic du médecin prévoit un usage permanent des 
béquilles; 

d) une prothèse, une orthèse podiatrique, un appareil 
orthopédique; dans le cas d'une orthèse podiatrique, 
celle-ci doit avoir été fabriquée par un orthésiste ou un 
podiatre. et les frais admissibles sont limités à 334 $ par 
paire, jusqu'à concurrence d'une paire par période de 
12 mois dans le cas d'un enfant de moins de 18 ans, et de 
2 paires par période de 36 mois dans les autres cas; 
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e) des bas élastiques, jusqu'à concurrence de 4 paires 
par 12 mois, une bande herniaire, un appareil de main­
tien pour le cou. un collet cervical: 

f) les frais d'examen aux rayons X et les analyses de 
laboratoire, limités à 375 $ par 12 mois par personne: 

g) l'achat, pour un coût maximum de 500 S. ou la 
location, pour un coût maximum de 65 $ par mois, d'un 
appareil neurosimulateur («Tcns»), sur recommanda­
tion préalable d'un médecin; 

h) l'achat, pour un coût maximum de I 150 S. ou la 
location, pour un coût maximum de 110$ par mois, 
d'un lit orthopédique: 

i) un lecteur de glycémie (de type glucomètre ou 
autres), la personne est dépendante de l'insuline; 

j) un stérilet, pour un montant maximum de 39 $; 

k) les fournitures nécessaires à la suite d'une 
colostomie: dans le cas d'une colostomic permanente, 
pour l'excédent des frais remboursés par la Régie de 
l'assurance-maladie du Québec: 

/; tout autre appareil, sur approbation préalable de la 
Commission, qui tient compte de l'évaluation médicale 
en fonction du traitement en cause; 

5° les honoraires pour un maximum admissible n'ex­
cédant pas 20 $. demandés par un médecin pour remplir 
un formulaire ou rapport médical exigé par la Commis­
sion. 

2»."». Soins de la vue. Pour l'assuré couvert par le 
régime A ou par le régime d'assurance aux retraités, les 
soins de la vue suivants limités à 185 $ pour l'assuré et à 
125 S pour chacune de ses personnes à charge, par pé­
riode de 12 mois consécutifs, sont remboursables dans 
une proportion de 80 %: 

1° l'achat de verres correcteurs, incluant les montu­
res et les lentilles cornéennes: la date d'achat est réputée 
être celle de la livraison, sauf lorsque la livraison prévue 
avant la fin de la période d'assurance est reportée pour 
une raison hors du contrôle de l'assuré; 

2° les frais d'examens de la vue ne dépassant pas 
35 $ par période de 12 mois consécutifs pour l'assuré et 
pour chaque personne à sa charge âgée de 18 à 65 ans. 

Dans le cas d'un assuré couvert par le régime supplé­
mentaire des électriciens, la limite applicable est de 
250$ pour l'assuré et de 175$ pour chacune de ses 
personnes à charge: la proportion de remboursement est 
de 90 . 

L'assuré couvert par le régime B a droit aux presta­
tions prévues au présent article pour lui-même seule­
ment, à l'exclusion des personnes à charge. Si cet assuré 
est couvert par le régime supplémentaire des électri­
ciens, ses personnes à charge sont également couvertes, 
dans la proportion el sous réserve des limites fixées au 
premier alinéa. 

86 . Soins paramédicaux. Pour l'assuré couvert par 
le régime A ou par le régime d'assurance aux retraités, 
les soins paramédicaux suivants, limités à 550$ par 
personne par période d'assurance, sont remboursables 
dans une proportion de 80 % ou, dans le cas d'un assuré 
couvert par le régime supplémentaire des électriciens, 
dans une proportion de 90 %: 

1° les honoraires de psychologues, podiatres, 
orthophonistes ou audiologistes. n'excédant pas 50$ 
par séance ou par traitement; 

2° les honoraires de physiothérapeutes, de chiropra-
ticiens et d'acupuncteurs, n'excédant pas 30 $ par traite­
ment; 

3° les frais n'excédant pas 35 $ payés pour les radio­
graphies prescrites par un chiropraticien. 

L'assuré couvert par le régime B a droit aux presta­
tions prévues au premier alinéa pour lui-même seule­
ment, à l'exclusion des personnes à charge. Si cet assuré 
est couvert par le régime supplémentaire des électri­
ciens, ses personnes à charge sont également couvertes, 
dans la proportion de 80 % et sous réserve des limites 
fixées au premier alinéa. 

87 . Assistance médicale à l'étranger. L'assuré cou­
vert par le régime A, le régime B ou le régime d'assu­
rance aux retraités bénéficie de la couverture d'assis­
tance médicale à l'étranger. 

Cette protection assure le remboursement des frais 
hospitaliers et médicaux engagés à la suite d'une ur­
gence médicale qui survient lorsque la personne est 
temporairement à l'extérieur du Québec, à condition que 
ces frais aient été approuvés au préalable par la Com­
mission ou par son mandataire. 

Le remboursement de ces frais est limité à la partie 
non remboursable en vertu de la Loi sur l'assurance-
maladie (L.R.Q., c. A-29), de la Loi sur l'assurance-
hospitalisation (L.R.Q., c. A-28), de la Loi sur les acci­
dents du travail et les maladies professionnelles, de la 
Loi sur l'assurance-automobile ou de toute autre loi 
provinciale, fédérale ou étrangère au même effet. 
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Ces Irais comprennent: 

1° les Irais médicaux et hospitaliers en excédent du 
maximum visé à l'article 80: 

2° les Irais de rapatriement de la personne couverte 
dans le but de limiter les actes médicaux à l'étranger, 
dès que son état de santé le permet et dans la mesure où 
le moyen de transport initialement prévu pour le retour 
ne peut être utilisé. La personne qui s'oppose à son 
rapatriement recommandé et planifié par la Commission 
ou son mandataire ne peut se faire rembourser des frais 
d'urgence médicale autres que ceux déjà approuvés; 

3° les frais de rapatriement de la personne qui voyage 
avec la personne couverte, qui est elle-même couverte 
par l'assurance, et qui ne peut revenir à son point de 
départ par le moyen de transport initialement prévu pour 
le retour; 

4° les frais de transport aller el retour d'un accompa­
gnateur médical qualifié qui n'est ni un membre de la 
famille, ni un ami. ni un compagnon de voyage, à condi­
tion que l'accompagnement soit prescrit par un méde­
cin; 

5° les frais de transport pour permettre à un membre 
de la proche famille de visiter la personne qui demeure à 
l'hôpital pendant au moins 7 jours; cette visite n'est 
cependant pas admissible au remboursement si la per­
sonne couverte était déjà accompagnée par un membre 
de la famille âgée de 18 ans ou plus, ou que la nécessité 
de la visite ne soit pas confirmée par un médecin: 

6° les frais de retour de l'automobile de la personne 
couverte ou de celle qu'elle a louée, si selon le médecin 
traitant elle est médicalement inapte à la ramener elle-
même et qu'aucun membre de la famille ou compagnon 
de voyage l'accompagnant ne soit en état de le l'aire; 

7° en cas de décès, les frais pour la préparation du 
corps et le rapatriement de la dépouille ou de ses cen­
dres; 

8° tous autres frais connexes directement attribuablcs 
à l'urgence médicale à l'étranger: toutefois, les frais de 
subsistance sont limités à 100 S par jour par personne 
pendant un maximum de 7 jours. 

Le présent article n'a pas pour effet d'empêcher le 
remboursement d'une prestation payable en vertu d'une 
autre disposition de la présente section, au motif que les 
soins, les biens ou les services auraient été obtenus à 
l'extérieur du Québec. 

8 8 . Frais dentaires. Pour l'assuré couvert par le 
régime A. le régime B ou par le régime d'assurance aux 
retraités, sont remboursables les frais dentaires suivants 
qui excèdent une franchise de 55 $ par famille par pé­
riode d'assurance: 

1 0 dans une proportion de 80 9b, comprenant les frais 
de diagnostic et de prévention: 

a) les examens buccaux, y compris le nettoyage et le 
détartrage des dents, sous réserve d'un maximum d'une 
fois tous les 6 mois; 

b) les radiographies interproximales, sous réserve d'un 
maximum d'une l'ois tous les 6 mois; 

c) les applications topiques de fluorure et d'autres 
substances anticariogènes, sous réserve d'un maximum 
d'une fois tous les 6 mois: 

d) les radiographies panoramiques, sous réserve d'une 
fois tous les 6 mois; 

e) les installations de maintencurs d'espace à la suite 
de la perte de dents primaires et installation d'appareils 
dans le but de corriger de mauvaises habitudes; 

f) les radiographies de diagnostic et épreuves de la­
boratoires requises à des fins de chirurgie dentaire: 

g) les obturations en amalgame ou en composite et 
les tenons: les frais payables sont limités au coût usuel et 
coutumier pour les soins dentaires les moins onéreux de 
qualité équivalente, avec une limite de 160$ par dent 
par période de 12 mois, sauf s'il s'agit d'une reconstitu­
tion complète; 

h) les extractions et les alvéolectomies simples au 
moment de l'extraction d'une dent; 

i) les extractions chirurgicales de dents incluses; 

j) les ablations chirurgicales de tumeurs, de kystes et 
de néoplasmes, y compris l'incision et le drainage d'un 
abcès: 

k) les aneslhésies générales requises à des fins de 
chirurgie dentaire, jusqu'à concurrence de 56 $ par trai­
tement; 

I) les consultations requises par le chirurgien dentiste 
traitant; 

2° dans une proportion de 80 %, les frais pour des 
traitements de maladies péridentaires et d'autres mala­
dies de gencives et des tissus de la bouche et les frais 
pour les traitements endodontiques. 
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89* Pour l'assuré couvert par le régime A, sont 
remboursables: 

1° clans une proportion de 50 % ou, dans le cas d'un 
assuré couvert par le régime supplémentaire des électri­
ciens, dans une proportion de 60 %, les Irais de restaura­
tions majeures comprenant: 

a) les couronnes, les facettes, les incrustations et les 
aurifications. y compris les pivots et les corps coulés, si 
les restaurations ne peuvent être effectuées au moyen 
d'autres substances: le remplacement de ces éléments 
seulement s'ils sont en place depuis au moins 5 ans et 
qu'ils sont devenus inutilisables; 

b) l'installation initiale d'un dentier complet ou par­
tiel et permanent ainsi que l'addition de dents à ces 
prothèses et l'installation initiale d'un pont, à condition 
que la prothèse soit permanente et que cette installation 
fasse partie d'un processus d'extraction et de remplace­
ment, dans un délai raisonnable suivant l'extraction; 

c) le remplacement d'un dentier complet ou partiel et 
permanent ou le remboursement d'un pont fixe si cette 
prothèse est en place depuis au moins 5 ans et qu'elle est 
devenue inutilisable; 

d) le rebasage ou la réparation d'un dentier complet 
ou partiel ou d'un pont fixe; 

2° dans une proportion de 50% les frais pour les 
soins d'orthodontie encourus pour un enfant à charge 
âgé de moins de 21 ans, limités à un maximum viager de 
2 000 S remboursable par enfant à charge. 

Dans les cas visés au paragraphe 1 0 du premier alinéa, 
les frais de laboratoire dentaire, sont limités à 40 % des 
honoraires admissibles du dentiste ou du dcnturologiste. 
La couverture pour ces frais se constate à la date d'ins­
tallation ou à la date prévue d'installation, lorsque pour 
une raison hors du contrôle de l'assuré, cette installation 
est reportée après la fin de la période d'assurance. 

90 . Pour l'assuré et son conjoint, le total de la partie 
remboursable des frais prévus à l'article 88 et au para­
graphe 1° de l'article 89 ne peut dépasser I 000 $ par 
personne et par période d'assurance alors que pour un 
enfant à charge le total de la partie remboursable des 
frais prévus au paragraphe 1° de l'article 89 ne peut 
dépasser I 000 S par personne par période d'assurance. 

Malgré le premier alinéa, la limite de I 000$ par 
personne par période d'assurance ne s'applique pas à 
l'assuré couvert par le régime supplémentaire des élec­
triciens ou à son conjoint, à l'égard des frais prévus au 
parapraphe 1° de l'article 88. 

9 1 . Les honoraires payables en vertu des articles 88 
et 89 sont limités à ceux fixés par le Guide des tarifs 
courants des actes bucco-dentaircs approuvés par l'As­
sociation des chirurgiens dentistes du Québec et le Guide 
des tarifs courants de l'Association des denturologistcs 
du Québec, en vigueur pour l'année en cours jusqu'à 
l'année 1996. 

9 2 . Programme d'aide. L'assuré couvert par le ré­
gime d'assurance des électriciens bénéficie d'un pro­
gramme d'aide lui donnant le droit d'obtenir gratuite­
ment six rencontres de consultation par année, par famille, 
avec un professionnel spécialisé, pour des problèmes de 
relations de couple, des problèmes familiaux ou des 
problèmes reliés à la santé mentale. Le programme cou­
vre également les interventions post-traumatiques dé­
coulant de chocs émotifs suite à une tragédie ou un 
décès. Ces rencontres peuvent avoir lieu après la période 
de couverture, pourvu que la première ait eu lieu alors 
que l'assuré était couvert. 

Pour bénéficier de ce programme d'aide, cet assuré 
communique avec la Commission ou son mandataire qui 
lui obtient un rendez-vous, le cas échéant, avec le pro­
fessionnel spécialisé désigné par elle ou par son manda­
taire. 

9 3 . La Commission peut exceptionnellement rem­
bourser des frais hospitaliers ou médicaux qui n'ont pas 
été obtenus sur ordonnance d'un médecin ou d'un den­
tiste, lorsqu'il est démontré à sa satisfaction que ces 
soins étaient nécessaires sur le plan médical. 

9 4 . Exclusions. Aucune prestation n'est payable pour 
les frais engagés: 

1 0 en excédent du tarif prévu pour une chambre semi-
privée, sauf à l'extérieur du Canada; 

2° pour des vaccins ou des examens médicaux à la 
demande d'une tierce personne (compagnie d'assurance, 
commission scolaire, employeurs, etc.); 

3° pour un examen de l'ouïe ou pour l'achat d'un 
appareil auditif; 

4° du fait de la mutilation volontaire quel que soit 
l'état dans lequel se trouvait l'assuré; 

5° pour des soins dentaires ou de chirurgie plastique 
autres que ceux décrits aux articles 84 et 88; 

6° par suite d'un accident subi ou d'une maladie 
contractée alorsque l'assuré est en service pour le compte 
des forces armées; 
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7° pour des soins, des services ou des fournitures qui 
peuvent être obtenus gratuitement, ou dont le coût peut 
être remboursé par un régime public, obligatoire ou 
facultatif selon les dispositions de ce régime en vigueur 
au 31 décembre 1995; ne constitue pas un motif d'exclu­
sion le fait que les soins, services ou fournitures auraient 
pu être obtenus gratuitement si la personne avait été 
hospitalisée; 

8° pour des opérations ou traitements expérimentaux; 

9° pour des soins infirmiers prodigués par un proche 
parent de l'assuré; 

10° pour des soins dentaires reçus par des enfants 
âgés de 21 ans ou plus; 

5 pour le remplacement d'une prothèse en excédent 
des frais pour une prothèse équivalant à celle que la 
personne possédait; 

12° à l'égard de soins dentaires pour le remplace­
ment de prothèses perdues ou volées ou les frais engagés 
pour le double d'une prothèse ou de tout autre appareil; 

13° à l'égard des soins dentaires pour les analyses de 
diète, les recommandations, les instructions d'hygiène 
buccale, les programmes de contrôle de la plaque den­
taire et les traitements correcteurs relatifs à une malfor­
mation congénitale ou évolutive; 

14° pour les honoraires d'un dentiste pour un rendez-
vous auquel l'assuré ne s'est pas présenté ou pour un 
formulaire rempli à la demande de la Commission; 

15° pour lequel l'assuré a droit à une indemnité en 
vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(L.R.Q., c. S-2.1) ou de toute autre loi provinciale, 
fédérale ou étrangère au même effet; 

16° alors que l'assuré est temporairement à l'exté­
rieur du Québec, si le voyage est entrepris avec l'inten­
tion de recevoir des traitements médicaux ou paramédi­
caux ou des services hospitaliers, même si le voyage est 
fait sur recommandation d'un médecin; 

17° pour des soins esthétiques ou pour les soins 
subséquents s'y rattachant, sauf ceux visés aux paragra­
phes 2° et 3° de l'article 84; 

18° pour des traitements de fertilité, des implants 
d'hormones, ou pour des produits reliés au tabagisme ou 
ceux reliés à la calvitie; 

9° pour des vaccins préventifs, y compris ceux re­
çus en prévision d'un voyage. 

9 5 . Appareils auditifs. Malgré le paragraphe 3° de 
l'article 94, sont remboursables, dans une proportion de 
90%, pour l'assuré couvert par le régime supplémen­
taire des électriciens, les frais pour l'achat d'appareils 
auditifs jusqu'à concurrence de 500 S par assuré et par 
personne à charge; ces frais sont limités à 500$ par 
personne par période de 36 mois consécutifs. 

9 6 . Lorsque les frais hospitaliers ou médicaux peu­
vent aussi être indemnisés par un autre régime d'assu­
rance, les prestations prévues à la présente section sont 
réduites de manière à ce que le total des indemnités ne 
dépasse pas le montant des frais engagés. 

9 7 . Les frais engagés à l'égard d'une personne qui 
ne réside pas au Canada ne sont pas remboursables, sauf 
s'il s'agit d'un assuré résidant dans le territoire visé par 
une entente de réciprocité, jusqu'à concurrence du mon­
tant qui aurait été payable si ces frais avaient été enga­
gés par un résident du Canada. 

98 . La Commission revise annuellement le montant 
des limites pour les frais prévus à la présente section. 

99 . Délais. Une demande de remboursement des frais 
couverts par la présente section doit parvenir à la Com­
mission, accompagnée des pièces justificatives, au plus 
tard un an après la date où ces frais ont été engagés. 

Un réclamant peut toutefois produire les pièces requi­
ses dès qu'il est possible de le l'aire au plus tard 90 jours 
après le dépôt de sa réclamation. 

Les délais mentionnés aux deux premiers alinéas ne 
sont pas opposables à celui qui démontre qu'il était dans 
l'impossibilité d'agir, soit par lui-même, soit en se fai­
sant représenter. 

S E C T I O N I X 

SOLVABILITÉ DES RÉGIMES D'ASSURANCE 

ÎOO. La Commission l'ait évaluer au moins tous les 
3 ans, par un actuaire qui n'est pas à son emploi, les 
engagements des régimes d'assurance. 

L'actuaire annexe à son rapport un certificat, valable 
pour au plus 3 ans, attestant la solvabilité des régimes 
d'assurance excluant le provisionnement de la réserve 
de contingence. S'il n'est pas en mesure d'attester cette 
solvabilité, l'actuaire recommande des modifications au 
contenu des régimes ou au partage des cotisations entre 
les caisses de manière à ce que cette solvabilité puisse 
être attestée. Le certificat doit être renouvelé au plus 
tard 90 jours avant sa date d'expiration. 
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À chaque année où l'évaluation visée au premier 
alinéa n'a pas à être renouvelée, la Commission atteste 
la solvabilité des régimes d'assurance jusqu'à la fin de 
la période couverte par la dernière évaluation, de ma­
nière à pouvoir garantir le paiement des prestations et 
des indemnités en raison des pertes survenues avant la 
date de cette attestation. 

Pour l'application du présent règlement, on entend 
par «actuaire» un membre de l'Institut canadien des 
actuaires, qui a le titre de « fellow » ou un statut que cet 
institut reconnaît comme équivalent. 

101. La réserve de contingence vise à assurer la 
solvabilité des régimes d'assurance en cas de mauvaise 
expérience ou d'autres circonstances imprévues grevant 
la caisse de prévoyance collective. Elle doit atteindre 
10% des cotisations versées aux régimes d'assurance 
dans l'année d'évaluation. 

Les surplus de la caisse de prévoyance collective 
alimentent cette réserve et ne peuvent être utilisés pour 
améliorer les régimes d'assurance tant que le niveau de 
la réserve de contingence n'a pas été atteint. 

Une hausse des cotisations versées à la caisse de 
prévoyance collective ne peut servir à améliorer les 
régimes d'assurance que si le provisionnement de la 
réserve de contingence est assuré dans un délai d'au plus 
3 ans. 

102. Lorsque l'actuaire indique que la solvabilité 
des régimes d'assurance ne peut être assurée qu 'au moyen 
d'une hausse des cotisations versées à la caisse de pré­
voyance collective, qu'aucune hausse de ces cotisations 
n'est prévue de la manière décrite aux paragraphes 2° et 
3° du premier alinéa de l'article 103, et que la Commis­
sion n'est pas autorisée par le comité mixte de la cons­
truction à modifier le partage des cotisations entre la 
caisse de prévoyance collective et la caisse de retraite, la 
Commission: 

1° ou bien apporte aux régimes d'assurance les mo­
difications nécessaires pour assurer leur solvabilité; 

2° ou bien détermine la cessation des régimes d'as­
surance à la fin de la période d'assurance qui suit. 

Si la Commission détermine la cessation des régimes, 
elle indique la date jusqu'à laquelle la portion des coti­
sations que l'annexe I destine à la caisse de prévoyance 
collective continue d'être versée à cette caisse pour 
assurer les engagements des régimes jusqu'à leur termi­
naison, de même que les engagements futurs pour les 
réclamations nées avant cette terminaison. Après la date 
ainsi déterminée, la totalité des cotisations est versée à 
la caisse de retraite. 

103. La Commission fait analyser par un actuaire 
qui n'est pas à son emploi toute modification qu'elle se 
propose d'apporter aux régimes d'assurance susceptible 
d'entraîner une hausse du coût des régimes. Si l'étude 
actuarielle conclut que les modifications projetées né­
cessitent une modification à la hausse des cotisations 
devant être versées à la caisse de prévoyance collective, 
ces modifications ne peuvent entrer en vigueur que dans 
l'un ou l'autre des cas suivants: 

1° le Comité mixte de la construction autorise la 
Commission à modifier l'annexe I pour hausser suffi­
samment la portion des cotisations à être versée à la 
caisse de prévoyance collective, de manière à assurer la 
solvabilité des régimes; 

2° une modification aux conventions collectives est 
conclue conformément à la Loi. haussant le montant des 
cotisations aux régimes complémentaires d'avantages 
sociaux de manière à ce que la solvabilité des régimes 
d'assurance soit assurée; 

3° une entente intervient entre, d'une part, une ou 
plusieurs associations représentatives à un degré de plus 
de 50 % et, d'autre part, une ou plusieurs associations 
sectorielles d'employeurs représentatives à un degré de 
plus de 50 %, qui prévoit qu'elles s'engagent à apporter 
aux conventions collectives les modifications nécessai­
res pour garantir la solvabilité des régimes d'assurance. 
Au cas où ces modifications n'entreraient pas en vi­
gueur, la Commission modifie les régimes ou détermine 
leur cessation, tel que prévu à l'article 102. 

CHAPITRE III 
RÉGIME DE RETRAITE 

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

104. Dans le présent règlement, l'expression «ré­
gime de retraite» désigne le Régime supplémentaire de 
rentes pour les employés de l'industrie de la construc­
tion du Québec. 

Les dispositions pertinentes du présent règlement cons­
tituent le texte de ce régime. 

Ce régime est contributif; il est obligatoire pour les 
salariés et les employeurs assujettis à la Loi. Il s'agit 
d'un régime à cotisation déterminée et à prestations 
déterminées. 

105. L'année financière du régime de retraite est 
l'année civile. 

106. Pour l'application du présent chapitre, un par­
ticipant au régime de retraite est considéré actif: 
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1° jusqu'à ce qu'il prenne sa retraite conformément 
aux dispositions du présent règlement; 

2° jusqu'à ce que 24 périodes mensuelles consécuti­
ves se soient écoulées sans qu'aucune heure de travail 
n'ait été portée à son crédit; 

3° jusqu'à ce qu'il cesse d'adhérer au régime 
conformément aux dispositions de la section VIII; 

4° jusqu'à ce qu'il décède. 

107. La caisse de retraite comprend le compte géné­
ral, le compte complémentaire et le compte des retraités. 

108. Le compte général, dans lequel s'accumulent 
les crédits de rente des participants, est alimenté par des 
cotisations patronales et salariales sur une base horaire. 
Il pourvoit au paiement d'une prestation forfaitaire au 
départ ou au décès d'un participant, ainsi qu'au trans­
fert, au compte des retraités, d'un montant représentant 
la valeur des crédits de rente accumulée à la retraite, 
selon des dispositions de type à prestations déterminées. 

109. Le compte complémentaire, dans lequel s'ac­
cumulent les cotisations salariales additionnelles déter­
minées par la convention collective, pourvoit au paie­
ment d'une prestation forfaitaire au départ ou au décès 
d'un participant, ainsi qu'au transfert au compte des 
retraités d'un montant représentant la valeur des cotisa­
tions accumulée dans ce compte à la retraite, selon des 
dispositions de type à cotisation déterminée. 

110. Le compte des retraités, alimenté par les mon­
tants transférés du compte général et du compte complé­
mentaire, pourvoit au paiement des rentes aux retraités 
et aux bénéficiaires ainsi qu'au paiement des prestations 
au décès d'un retraité ou d'un survivant. 

111. La valeur du compte complémentaire d'un par­
ticipant actif est établie à la fin de l'année financière. 

A cette fin, la Commission établit un taux de rende­
ment applicable à la valeur du compte complémentaire 
du participant au début de l'année, et un taux de rende­
ment sur les cotisations reçues au cours de l'année. La 
somme des valeurs calculées de chaque compte complé­
mentaire des participants à la fin de l'année équivaut à la 
valeur marchande du compte complémentaire à la même 
date. 

112. La valeur du compte complémentaire d'un par­
ticipant équivaut à la valeur établie pour ce compte à la 
fin de la dernière année financière, suivant l'article 111, 
plus les cotisations versées depuis cette date, el les 
intérêts courus depuis celte date sur ces montants. 

113. Le rendement du compte complémentaire, éta­
bli à la fin de l'année financière, tient compte des fruits 
et revenus des actifs de ce compte, des profits et pertes, 
qu'ils aient ou non été réalisés, survente de valeurs, des 
frais d'administration et des honoraires de gestion des 
fonds de ce compte, ainsi que des autres revenus cl 
dépenses imputables à ce compte. 

114. Le taux d'intérêt applicable pour les fins du 
régime de retraite est établi en utilisant les taux obtenus 
sur les dépôts personnels à terme de 5 ans dans les 
banques à charte, selon la compilation qu'en fait la 
Banque du Canada, connue comme l'indice B14045. 

Pour le compte général, le taux d'intérêt utilisé pour 
une année correspond à la moyenne des intérêts des 
indices mensuels pour la période de 12 mois qui se 
termine le 30 novembre de l'année précédente. 

Pour le compte complémentaire, ce taux est égale­
ment utilisé durant une période où les taux de rendement 
ne sont pas déterminés. 

115. L'intérêt court: 

1° pour toute cotisation salariale versée au compte 
général ou au compte complémentaire, à compter du 
premier jour du mois qui suit celui au cours duquel cette 
cotisation devait être versée; 

2° pour la valeur du compte complémentaire d'un 
participant, à compter de la date où est établie cette 
valeur conformément à l'article 112. 

116. L'intérêt court, selon le cas: 

1 0 jusqu'à la date effective du début du service d'une 
rente; 

2° jusqu'à la date où la valeur des droits du partici­
pant en vertu du régime de retraite est transférée dans un 
autre régime de retraite, dans un fonds de revenu viager, 
un régime enregistré d'épargne-rctraiie, un compte de 
retraite immobilisé ou dans tout autre système d'épar­
gne-retraite reconnu par les autorités compétentes; 

3° jusqu'à la date où la valeur des droits d'un partici­
pant en vertu du régime de rciraite lui est remboursée 
quand il cesse d'être actif; 

4° jusqu'à la date où la valeur des droits d'un partici­
pant en vertu du régime de retraite est payée au moyen 
d'une prestation forfaitaire en cas de décès avant le 
début du service d'une rente; 



4776 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 novembre 1995.127' année, n" 47 Partie 2 

5° en cas de partage des droits entre conjoints, à 
partir de la date de l'introduction de l'instance entre les 
conjoints, jusqu'à celle de l'exécution du partage des 
droits du participant ou de leur cession au conjoint. 

117. L'actuaire détermine la méthode d'application 
du taux d'intérêt sur les cotisations salariales versées au 
cours d'une année donnée. 

SECTION II 
CAPITALISATION DU RÉGIME DE RETRAITE 

118. À chaque année, la Commission fait évaluer le 
régime de retraite par un actuaire qui n'est pas à son 
emploi. L'évaluation est effective le 31 décembre de 
l'année. L'opinion actuarielle vaut pour l'année qui suit 
la date effective de l'évaluation; elle doit être renouve­
lée au plus tard le 1er novembre de l'année. 

L'actuaire émet son opinion conformément à la prati­
que actuarielle reconnue; son rapport contient: 

1° une évaluation de l'écart intérimaire de chaque 
compte à la date effective de l'évaluation; 

2° une recommandation de modification de 
l'annexe II, conformément à la section III, accompa­
gnée d'une évaluation de l'écart résiduel de chaque 
compte à la date effective de l'évaluation; 

3° une évaluation de la valeur des engagements qui 
s'accumulent aux cours des années subséquentes; 

4° tout autre renseignement requis par la Loi. 

Le rapport indique également dans quelle mesure la 
modification recommandée est nécessaire pour que la 
capitalisation du régime puisse être certifiée. 

L'écart intérimaire est la différence entre l'actif d'un 
compte et la valeur des engagements du régime afférents 
à ce compte selon les dispositions en vigueur du règle­
ment, alors que l'écart résiduel est la différence calculée 
dans l'hypothèse où les modifications recommandées 
étaient effectivement en vigueur. 

Aux fins de l'établissement de l'écart intérimaire et 
de l'écart résiduel: 

1° la valeur présente des montants d'amortissement 
pour un compte donné déterminés par l'application de 
l'article 125, est assimilée à l'actif de ce compte; 

2° la réserve spéciale déterminée à l'article 123 est 
assimilée à l'actif du compte des retraités. 

119. L'actuaire fournit à la Commission les facteurs 
d'équivalents actuariels nécessaires à l'administration 
du régime de retraite. Les facteurs relatifs au calcul de 
tout montant transférable au compte des retraités sont 
majorés de 7 % afin de constituer une marge pour écarts 
défavorables. 

120. Pour déterminer la valeur des engagements du 
régime de retraite à la date d'évaluation: 

1° on présume qu'aucune modification ne doit être 
apportée à la rente de base accumulée; 

2° on inclut les engagements relatifs à la majoration 
du taux de rente de base pour la période indiquée à 
l'annexe II: 

3° on établit la valeur des engagements du compte 
général en présumant qu'aucune modification ne sera 
apportée au pourcentage de supplément; 

4° on inclut pour le compte général la réserve spé­
ciale déterminée à l'article 123; 

5° on inclut pour le compte des retraités une réserve 
pour écarts défavorables égale à 7 % de la valeur des 
engagements de ce compte; 

6° on calcule la valeur des engagements sur la base 
des heures travaillées jusqu'au 1" janvier précédant la 
date effective de l'évaluation, des rentes servies à cette 
date ainsi que d'une prévision des heures travaillées et 
des prestations versées après cette date. 

Parallèlement, la valeur de l'actif du compte général 
et du compte des retraités équivaut à la valeur de l'actif 
de ces comptes au I" janvier, plus le montant prévu 
d'entrées et de sorties de fonds après cette date. 

121 . L'actuaire ne peut recommander un écart 
résiduel total supérieur au plus élevé des montants sui­
vants: 

1° 66 V] % de la somme des écarts intérimaires à la 
date effective de l'évaluation; 

2° 6 % de la somme correspondant au montant de 
l'actif du compte général et de celle correspondant au 
montant de l'actif du compte des retraités, selon la pré­
vision de ces montants à la date effective de l'évalua­
tion. 

Les engagements résultant de l'application du taux de 
rente recommandé pour l'année financière subséquente, 
à l'exclusion d'une majoration prévue pour une période 
postérieure à la date effective de l'évaluation, ne peu-
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vent dépasser la valeur prévue des cotisations au compte 
général réduite des montants d'amortissement pour ce 
compte résultant d'une modification visée à l'article 118. 

122. Lorsque l'écart intérimaire du compte général 
est négatif, l'actuaire indique le montant de la réduction 
du taux de rente par tranche d'heures travaillées au 
cours des années financières subséquentes qu'il estime 
suffisant pour que cet écart intérimaire devienne positif 
à la fin de la troisième année financière subséquente. 

123* Lorsque l'écart intérimaire du compte des re­
traités est négatif, l'actuaire détermine une réserve spé­
ciale prise à même le compte général. Cette réserve 
spéciale est égale à la différence entre la valeur des 
engagements du compte des retraités et l'actif de ce 
compte. 

L'actuaire ne peut recommander une majoration des 
rentes payables par le compte des retraités tant que la 
réserve spéciale déterminée au premier alinéa n'a pas 
été éliminée. 

124. Après avoir apporté au règlement les modifica­
tions recommandées par l'actuaire, la Commission ob­
tient de ce dernier un certificat attestant de la 
capitalisation du régime de retraite, compte tenu des 
ajustements à la rente de base accumulée, des taux de 
rente de base et des majorations qui y sont apportées, 
ainsi que du pourcentage de supplément temporaire re­
tenu par la Commission. 

125. La Commission fait analyser par un actuaire 
qui n'est pas à son emploi toute modification qu'elle se 
propose d'apporter au règlement susceptible d'affecter 
les engagements du régime de retraite. 

Dans son rapport, l'actuaire donne son opinion sur la 
capitalisation du régime dans l'hypothèse où les modifi­
cations seraient apportées. Il détermine également, le 
cas échéant, le montant par heure travaillée qui est né­
cessaire pour amortir, sur les années financières 
subséquentes, l'augmentation de la valeur des engage­
ments du régime résultant de cette modification, de même 
que la période d'amortissement requise. 

SECTION III 
ADMISSIBILITÉ À LA RETRAITE 

126. Date de la retraite. La date de la retraite cor­
respond au premier jour du mois au cours duquel le 
participant prend sa retraite conformément aux disposi­
tions du présent règlement. 

127. Retraite normale. L'âge normal de la retraite 
est de 65 ans. 

128. Retraite anticipée sans réduction. Est admis­
sible à la rente normale de retraite, sans réduction, le 
participant qui cesse d'être un salarié au sens du présent 
règlement cl qui satisfait aux conditions de l'une ou 
l'autre des situations suivantes: 

1° a) il est âgé d'au moins 60 ans; 

b) la somme de son âge (en années et fractions d'an­
nées) et du quotient obtenu en divisant ses heures tra­
vaillées par 1 400 heures est supérieure à 70; 

2" a) il est âgé d'au moins 55 ans; 

b) la somme de son âge (en années et fractions d'an­
nées) et du quotient obtenu en divisant ses heures tra­
vaillées par 1 400 heures est supérieure à 80: 

c) la somme de son âge (en années el fractions d'an­
nées) et du nombre de ses années de service donnant 
droit à la rente facultative est supérieure à 80. 

Aux fins du présent article, les années de service 
donnant droit à la rente facultative correspondent au 
total des années au cours desquelles le participant a été 
au service d'un employeur assujetti à la Loi et pour 
lesquelles le participant a versé des cotisations à la 
caisse. 

129. Retraite anticipée. Est admissible à la rente 
anticipée le participant qui cesse d'être un salarié, dans 
les cas suivants: 

1° il est âgé d'au moins 50 ans, à condition que la 
somme des nombres suivants soit d'au moins 60: 

a) son âge exact, y compris la fraction d'une année; 

b) le quotient des heures travaillées divisé par 
1 400 heures; 

2° il est âgé d'au moins 55 ans. 

130. Retraite pour invalidité. Est admissible à la 
rente pour invalidité le participant âgé d'au moins 
50 ans, qui a accumulé au moins 21 000 heures tra­
vaillées et qui est atteint d'invalidité totale, à compter de 
la 53e semaine qui suit le début de cette invalidité. 

Aux fins du régime de retraite, l'invalidité totale est 
celle décrite au premier alinéa de l'article 37. 

Le participant doit faire attester cette invalidité per­
manente par un médecin autorisé à exercer au Québec 
ou, si le participant réside à l'extérieur du Québec, au 
lieu de résidence de ce dernier. 
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SECTION IV 

PRESTATIONS DE RETRAITE 

131. Rente normale. La rente normale de retraite 

se compose: 

1° de la rente de base relative au compte général, 
calculée en fonction des heures travaillées ajustées se­
lon le taux déterminé à l'annexe I I : 

2° de la rente relative au compte complémentaire, 
calculée en fonction des facteurs d'équivalents actuariels 
visés à l'article 119: 

3° du supplément en vigueur applicable à la date de 
la retraite. 

132. Rente ajournée. Aucune cotisation n'est 
exigible à l'égard d'un participant qui, après avoir at­
teint l'âge de la retraite, continue à travailler pour un 
employeur assujetti à la Loi. Conséquemment, aucune 
rente n'est payable en vertu du régime à ce participant 
pour toute période de service accomplie après avoir cet 
âge. 

Lorsqu'un participant continue à travailler pour un 
employeur assujetti à la Loi, après avoir atteint l'âge 
normal de la retraite, la rente normale de retraite qui lui 
est payable en vertu du régime est ajournée jusqu'au 
premier des jours suivants: 

1° le jour où le participant cesse d'être à l'emploi de 
l'employeur; 

2° le jour indiqué par le participant dans une de­
mande écrite soumise à la Commission par laquelle il 
requiert le paiement de sa rente de retraite. 

Lorsqu'une rente est ajournée pour cette raison, le 
montant de la rente non versée durant la période d'ajour­
nement est augmenté à la fin de l'ajournement pour tenir 
compte de la période écoulée. Cette augmentation doit 
correspondre à une revalorisation telle que la rente 
payable à la fin de l'ajournement est équivalente, sur 
une base actuarielle, à la rente qui aurait été payable au 
début de l'ajournement s'il n'y avait pas eu d'ajourne­
ment. 

133. Rente anticipée. La rente anticipée se com­
pose: 

1 0 de la rente de base déterminée au paragraphe 1 0 de 
l'article 131 à laquelle on applique une réduction 
actuarielle qui tient compte du début du service de cette 
rente avant la date où le participant aurait été admissible 
à une rente normale ou à une rente anticipée sans réduc­
tion; 

2° de la rente complémentaire déterminée au para­
graphe 2° de l'article 131; 

3° du supplément en vigueur à la date de la retraite. 

134. Rente pour invalidité. La rente de retraite 
pour invalidité se compose: 

1 0 de la rente de base déterminée au paragraphe 1 0 de 
l'article 131, réduite de 'I, % par mois compris entre la 
date du début du service de la rente et la première des 
dates suivantes: 

a) la date du 60* anniversaire de naissance du partici­
pant; 

b) la date la plus rapprochée à laquelle le participant 
aurait été admissible à la retraite anticipée sans réduc­
tion; 

2° de la rente complémentaire déterminée au para­
graphe 2° de l'article 131; 

3° du supplément temporaire en vigueur à la date de 
la retraite. 

Cette rente demeure payable même lorsque cesse l'in­
validité. 

135. Dès qu'elle commence à être servie, une rente 
n'est plus reliée au compte général ni au compte com­
plémentaire, mais au compte des retraités. 

Au début du service d'une rente, on transfère au 
compte des retraités le montant qui correspond à l'équi­
valent actuariel de cette rente constituée, calculée à 
partir des facteurs transmis par l'actuaire, auquel s'ajoute 
le montant payable à titre d'arrérages pour la période 
antérieure au début du service de la rente. 

Si une rente commence à être payable au décès d'un 
cotisant, le montant transférable est celui établi pour la 
rente payable au survivant; si elle commence à être 
payable au retraité lui-même, le montant transférable 
comprend la provision pour réversion aux survivants, et 
aucun transfert n'est effectué lors du décès d'un retraité. 

136. Option de rente coordonnée. Un participant 
qui prend sa retraite avant 65 ans peut choisir de rece­
voir une rente ajustée, sur base d'équivalent actuariel, 
pour donner un montant plus élevé au début de la re­
traite, et un montant moins élevé lorsqu'il atteint l'âge 
de 65 ans; la différence entre les 2 montants ne peut 
toutefois être supérieure à 700 S par mois. 
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137. Malgré l'article I, la Commission tient compte, 
pour fixer le montant d'une rente, du fait que le partici­
pant a un conjoint au moment de sa retraite, ainsi que de 
toute renonciation par écrit, par ce conjoint, aux presta­
tions prévues au paragraphe 3° de l'article 142, ou de 
toute révocation d'une telle renonciation, et enfin, du 
fait que les droits du participant ont été partagés ou 
cédés conformément à la section VI I . 

138. Les cotisations reçues par la Commission au 
regard du régime de retraite en rapport avec des heures 
travaillées au cours d'une année par un participant visé à 
l'article 132 ou par un retraité sont remboursées au 
cours de l'année suivante; en cas de décès avant ce 
remboursement, elles sont ajoutées à la prestation au 
décès. 

SECTION V 
PRESTATIONS DE DÉPART 

139. Prestation forfaitaire. Le participant qui a 
accumulé moins de 2 800 heures travaillées et qui n'a eu 
aucune heure de travail à son crédit pendant 24 périodes 
mensuelles consécutives, a droit, à titre de prestation de 
départ, à une prestation forfaitaire égale au montant des 
cotisations accumulées au compte général avec intérêts, 
plus la valeur de son compte complémentaire. 

140. Rente différée. Le participant qui a accumulé 
au moins 2 800 heures travaillées et qui n'a eu aucune 
heure de travail à son crédit pendant 24 périodes men­
suelles consécutives, a droit à une rente différée égale à 
la rente de base du compte général et à la rente relative à 
son compte complémentaire. La valeur actualisée de la 
rente différée ne peut être inférieure à celle des cotisa­
tions salariales accumulées, avec intérêts. 

SECTION VI 
PRESTATIONS AU DÉCÈS 

141 . Décès avant la retraite. Les prestations sui­
vantes sont payables au décès d'un participant qui n'a 
pas pris sa retraite: 

1° le remboursement des cotisations salariales accu­
mulées avec intérêts, plus la valeur du compte de coti­
sant accumulée dans le compte complémentaire, dans le 
cas d'un participant comptant moins de 2 800 heures 
travaillées: 

2° une prestation égale à la somme de la valeur, lors 
du décès, de la rente de base accumulée, et de la valeur 
de la rente relative au compte complémentaire, dans les 
autres cas. Ce montant ne peut être inférieur à celui des 
cotisations salariales accumulées, avec intérêts. 

142. Décès après la date de la retraite. Les presta­
tions suivantes sont payables au décès d'un retraité: 

1° si ce retraité a un conjoint au moment du décès, cl 
si le conjoint visé à l'article 137 a renoncé aux presta­
tions prévues au paragraphe 3°. le conjoint au moment 
du décès reçoit une rente égale à 50 % de celle que 
recevait le retraité. Si, au décès de ce conjoint, le mon­
tant des cotisations salariales accumulées avec intérêts 
excède la somme des montants de rente versés au re­
traité el à son conjoint, cet excédent est versé au bénéfi­
ciaire visé à l'article 145; 

2° si ce retraité n'a pas de conjoint au moment du 
décès, le bénéficiaire visé à l'article 145 reçoit une 
prestation forfaitaire égale à l'excédent, s'il en est, des 
cotisations salariales accumulées avec intérêts sur la 
somme des montants de rente versés au retraité avant 
son décès; 

3° si ce retraité a un conjoint au moment du décès, et 
si le conjoint au moment de la retraite n'a pas renoncé 
aux prestations prévues au présent paragraphe, le con­
joint au moment du décès reçoit, à compter du premier 
jour du mois suivant le décès du retraité, une rente égale 
à 60 % de celle que recevait le retraité. 

143. Décès pendant la période d'ajournement de 
la rente. Les prestations suivantes sont payables au 
décès d'un participant qui a ajourné le versement de sa 
rente: 

1° si ce retraité a un conjoint au moment du décès, 
celui-ci reçoit une rente égale au plus élevé des mon­
tants suivants: 

a) la rente constituée sur base d'équivalent actuariel 
par la prestation forfaitaire prévue à l'article 141; 

b) la rente qui aurait été payable en vertu du paragra­
phe 3° de l'article 142 si le service de la rente ajournée 
avait débuté le jour qui a précédé le décès du participant; 

2° si ce retraité n'a pas de conjoint au moment du 
décès, le bénéficiaire du retraité reçoit une prestation 
forfaitaire égale à celle prévue à l'article 141. 

144. Le droit aux prestations qu'accorde la présente 
section au conjoint du participant s'éteint, scion le cas, 
par la séparation de corps, le divorce, l'annulation du 
mariage ou la cessation de la vie maritale, sauf: 

1° dans le cas de la prestation prévue à l'article 141, 
lorsque le conjoint est aussi, au jour du décès du partici­
pant, son ayant-droit: 
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2° dans le cas de la prestation prévue à l'article 142 
ou 143. lorsqu'il n'y a pas eu de partage ou de cession 
des droits conformément à la section VI I , et que le 
participant a avisé par écrit la Commission de verser la 
rente à ce conjoint malgré la dissolution, séparation ou 
cessation de la vie maritale. 

145. Les sommes payables en vertu de la présente 

section, sont versées: 

1° au conjoint survivant admissible ou au bénéfi­
ciaire désigné par le participant, conformément aux arti­
cles 2445 à 2449 du Code civil du Québec; 

2° à défaut de désignation et de conjoint survivant 
admissible, à tout autre successible. 

146. Le paiement fait par la Commission avant 
d'avoir reçu l'avis d'une désignation conforme aux arti­
cles 2445 à 2449 du Code civil du Québec est libératoire. 

SECTION VII 
PARTAGE ET CESSION DE DROITS 
ENTRE CONJOINTS 

147. En cas de séparation de corps, de divorce ou 
d'annulation du mariage, les droits accumulés par le 
participant au titre du régime de retraite sont, sur de­
mande faite par écrit à la Commission, partagés avec son 
conjoint dans la mesure prévue au Code civil du Québec 
ou par le jugement. 

De même lorsque le tribunal attribue au conjoint d'un 
participant, en paiement d'une prestation compensatoire, 
des droits que ce dernier a accumulés au titre du régime 
de retraite, ces droits sont, sur demande faite par écrit à 
la Commission, cédés au conjoint dans la mesure prévue 
par le jugement. 

148. Lorsqu'il y a cessation de la vie maritale entre 
un participant et son conjoint, ceux-ci peuvent, dans les 
six mois de ladite cessation, convenir par écrit de parta­
ger entre eux les droits qu'a accumulés le participant au 
titre du régime de retraite; une telle convention ne peut 
toutefois avoir pour effet d'attribuer au conjoint plus de 
50 % de la valeur actuelle de ces droits. 

149. A moins qu'ils ne lui soient remboursés 
conformément à la Loi, les droits attribués au conjoint à 
la suite du partage des droits du participant, ou ceux 
servant au paiement d'une prestation compensatoire, ne 
peuvent servir qu'à la constitution d'une rente viagère, 
et sont transférés conformément aux dispositions de la 
section VIII. 

150. Dès l'introduction d'une demande en sépara­
tion de corps, en divorce, en annulation de mariage ou 
en paiement d'une prestation compensatoire, le partici­
pant et son conjoint ont droit, sur demande faite par écrit 
à la Commission, d'obtenir un relevé faisant état des 
droits accumulés par le participant au titre du régime de 
retraite et de leur valeur actuarielle en date de l'intro­
duction de l'instance. 

Les dispositions du premier alinéa s'appliquent au 
conjoint de fait visé à l'article 148. compte tenu des 
adaptations nécessaires. 

151. La valeur des droits visés à la présente section 
est déterminée de la manière prévue aux articles 32 à 56 
du Règlement sur les régimes complémentaires de re­
traite (Décret 1158-90 du 8 août 1990), compte tenu des 
adaptations nécessaires. 

152. La demande de relevé visée à l'article 150 doit 
contenir les documents et renseignements suivants: 

1° les nom et adresse du participant et de son con­
joint, leur numéro d'assurance sociale et leur date de 
naissance; 

2° dans le cas des conjoints mariés, une preuve de 
leur mariage et une copie de la demande en séparation 
de corps, en divorce, en annulation de mariage ou en 
paiement d'une prestation compensatoire accompagnée 
du procès-verbal de signification ainsi que la date de la 
demande; 

3° dans le cas de conjoints non mariés, une attesta­
tion conjointe des dates de début et de fin de leur vie 
maritale et, s'ils ont vécu maritalement plus d'un an 
mais moins de trois ans, une preuve des faits visés à 
l'article 1 qui les qualifient comme conjoints. 

153. La demande de partage ou de cession des droits 
du participant adressée à la Commission doit être ac­
compagnée d'une copie des documents suivants: 

1° le jugement ordonnant la séparation de corps, le 
divorce, l'annulation du mariage ou le paiement d'une 
prestation compensatoire ainsi que, le cas échéant, l'en­
tente intervenue entre les conjoints mariés relativement 
au partage ou à la cession de droits du participant; 

2° tout autre jugement relatif au partage ou à la ces­
sion des droits du participant; 

3° le certificat de divorce ou, dans le cas d'un autre 
jugement visé aux paragraphes 1° et 2°, le certificat de 
non appel; 
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4° dans le cas de conjoints non mariés, l'entente 
intervenue entre eux relativement au partage des droits 
du participant. 

La demande doit aussi contenir les renseignements et 
documents requis à l'article 152 à moins qu'une de­
mande de relevé n'ait déjà été soumise. 

SECTION VI I I 

TRANSFERTS 

154. A la condition d'en faire la demande par écrit à 
la Commission, un participant qui cesse d'être un salarié 
et qui n'a droit à une rente normale de retraite, à une 
rente facultative de retraite ou à une rente anticipée, peut 
demander de faire transférer dans l'un ou l'autre des 
régimes de retraite visés à l'article 98 de la Loi sur les 
régimes complémentaires de retraite (L.R.Q., c. R-15.1 ), 
les montants suivants: 

1° la valeur actuarielle de la rente différée à laquelle 
il a droit: 

2° s'il n'a pas droit à une rente différée, le montant 
de la prestation forfaitaire à laquelle il a droit. 

155. Toute somme qu'un participant a droit de trans­
férer peut, si elle est inférieure à 10 % du maximum des 
gains admissibles établi conformément à la Loi sur les 
régimes de rentes du Québec pour l'année au cours de 
laquelle il acquiert ce droit, être transférée par la Com­
mission dans un régime de retraite visé à l'article 98 de 
la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et 
choisi par le participant ou, à défaut, par la Commission. 

Celle-ci ne peut cependant transférer une somme qui 
a servi à constituer une rente dont le service est com­
mencé. 

156. Le conjoint visé à l'article 147 ou 148 peut 
demander par écrit à la Commission de transférer, 
conformément à la Loi, la somme remboursable ou la 
valeur actuarielle de la prestation qui lui est due, dans un 
régime visé à l'article 98 de la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite qu'il indique. 

157. Pour donner effet aux ententes de transfert 
qu'elle conclut conformément au paragraphe 3.1 de l'ar­
ticle 92 de la Loi, la Commission détermine le montant 
des heures travaillées ajustées à l'égard des montants 
qu'elle reçoit selon les dispositions de l'annexe III. 

SECTION IX 

ADMINISTRATION DU RÉGIME DE RETRAITE 

158. Le participant qui demande une prestation de 
retraite, ou celui qui veut se prévaloir de l'article 132, 
doit produire une demande écrite à la Commission au 
moyen du formulaire que celle-ci met à sa disposition. 

Le paiement de la rente débute au plus tard à la fin de 
l'année civile au cours de laquelle le participant atteint 
71 ans. 

159. La Commission peut verser, à titre d'avance, 
une partie du montant estimé d'une prestation payable 
avant que le montant exact n'en soit déterminé. Cette 
avance est déduite du premier versement de la presta­
tion. 

160. Une rente dont la valeur est inférieure à 4 % du 
maximum des gains admissibles établi selon la Loi sur 
le régime des rentes du Québec pour l'année au cours de 
laquelle le participant a acquis droit à cette rente, peut, à 
la demande du participant ou de son conjoint survivant, 
être remplacée par une prestation payable en un seul 
versement, dont le montant est égal à la valeur de la 
rente remplacée, établie par valeur actuarielle à la date 
du remplacement. 

161. La rente est payée au bénéficiaire par verse­
ments mensuels correspondant à '/,; du montant de la 
rente annuelle, à partir du premier jour du mois qui suit 
la date de la retraite; ces versements cessent avec celui 
payable pour le mois du décès du bénéficiaire. 

162. Une correction au dossier d'heures d'un salarié 
retraité, effectuée plus de 2 ans après le début du service 
d'une rente, n'en diminue pas le montant. 

Les arrérages du montant d'une rente résultant d'une 
correction à la hausse ou à la baisse, sont calculés sur la 
base des taux courants de rente; ils ne portent pas inté­
rêt. 

163. Relevé aux participants actifs. La Commis­
sion transmet à chaque participant actif, pour qui des 
heures de travail ont été inscrites au cours des 3 années 
précédentes, un relevé annuel indiquant: 

1° le nom du participant; 

2° l'exercice financier concerné; 

3° le nom du conjoint du participant inscrit dans les 
registres du régime ou, à défaut, le nom des bénéficiai­
res concernés; 
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4° la date de l'adhésion initiale du participant au 
régime: 

5° la mention que le participant aurait ou, selon le 
cas, n'aurait pas satisfait aux conditions d'ouverture du 
droit à une rente différée à la fin de l'exercice financier 
s'il avait alors cessé d'être actif: 

6° la date où la rente normale devient payable au 
participant: 

7° le total de ses cotisations salariales au compte 
général avec et sans intérêt au 31 décembre précédent: 

8° le total, au cours de l'exercice précédent, de ses 
heures travaillées et des cotisations salariales créditées 
au compte général; 

9° le total de ses heures travaillées, le total ajusté de 
ses heures travaillées et le montant de la rente accumu­
lée au 31 décembre précédent; 

10° le taux d'intérêt appliqué au cours de l'année 
conformément à l'article 117; 

11° les services reconnus au participant pour le cal­
cul de la rente normale et inscrits dans les registres du 
régime à la fin de l'exercice financier; 

12° le montant annuel de la rente normale au titre des 
services reconnus au participant à la fin de l'exercice 
financier et, dans le cas où ce montant est coordonné 
avec un régime général, l'identification de ce régime; 

13° la nature des prestations accordées au décès du 
participant actif: 

14° le degré de solvabilité du régime établi à la date 
de la dernière évaluation actuarielle de tout le régime. 

164. La Commission transmet à chaque participant 
au crédit duquel des cotisations ont été inscrites au cours 
des 3 années précédentes, un relevé annuel de son compte 
complémentaire indiquant: 

1° la valeur de son compte complémentaire au 31 
décembre précédent; 

2° le montant des cotisations créditées à son compte 
au cours de l'année financière précédente; 

3° la valeur des rendements visés au deuxième alinéa 
de l'article 111. 

165. La Commission transmet un relevé indiquant 
les renseignements prévus aux articles 163 et 164 à 

chaque participant actif, au moins 9 mois avant la date 
normale de sa retraite, et à tout participant visé à l'arti­
cle 139 ou 140. 

166. Relevé aux retraités. La Commission trans­
met annuellement à chaque retraité un relevé indiquant: 

1° le montant de la rente à laquelle il a droit et les 
modifications apportées; 

2° la nature de la prestation payable dans l'hypothèse 
où le participant serait décédé à la date du relevé; 

3° la situation financière du régime. 

167. La Commission transmet à tous les 5 ans à tout 
participant non visé aux articles 163, 164 ou 166, un 
relevé indiquant les droits de ce participant au titre du 
régime de retraite. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

SECTION I 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
— RÉGIMES D'ASSURANCE 
168. La personne visée à l'article 4 peut obtenir une 
couverture pour la période débutant le 1er janvier 1996, 
malgré les paragraphes 1° et 2° de cet article, à la 
condition de faire parvenir à la Commission l'écrit prévu 
au paragraphe 4° de cet article, accompagné de la somme 
correspondant à la partie des cotisations attribuée par 
l'annexe I à la caisse de prévoyance collective, pour la 
période de référence qui débute avec la période men­
suelle de travail de mars 1995, à raison de 40 heures par 
semaine, en plus des frais prévus à l'article 126.0.2 de la 
Loi. 

169. L'assuré invalide au 31 décembre 1995, qui est 
visé par l'article 116 du règlement remplacé, conserve, à 
partir du 1" janvier 1996, la couverture dont il bénéfi­
ciait au 31 décembre 1995 en vertu du règlement rem­
placé. 

L'assuré visé au premier alinéa ne peut obtenir, après 
le T janvier 1996, la couverture au régime d'assurance 
aux retraités que s'il bénéficiait, en vertu de l'article 116 
du règlement remplacé, du maintien de couverture pour 
l'assurance-maladie. 

170. Malgré l'article 169, l'assuré qui a bénéficié de 
crédits d'heures en vertu de l'article 118 du règlement 
remplacé, dont l'invalidité s'est prolongée de façon con­
tinue jusqu'au 31 décembre 1995, reçoit des crédits de 
24 heures par semaine jusqu'au I" janvier 1996. de 
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manière à lui permettre d'être couvert, à partir de cette 
date, par le régime B; ces heures lui sont créditées à 
partir de la plus récente des semaines suivantes: 

1° la 53e semaine d'invalidité; 

2° celle qui se termine le 4 mars 1995. 

171 . Malgré l'article 169, l'assuré invalide au 
31 décembre 1995, et qui bénéficiait à cette date des 
crédits d'heures prévus à l'article 118 du règlement 
remplacé, est couvert à partir du I" janvier 1996 par le 
régime d'assurance que les crédits visés à cet article 118, 
combinés à ses heures de travail, lui permettent d'obte­
nir suivant les règles introduites par le présent règle­
ment. 

i 
y Cet assuré reçoit à compter du 1" janvier 1996, des 

crédits de 30 heures par semaine s'il devient couvert par 
le régime A, et de 24 heures par semaine s'il devient 
couvert par le régime B, le régime C ou le régime D. 

Si les heures créditées et ses heures travaillées ne lui 
permettent pas d'être couvert par l'un ou l'autre des 
nouveaux régimes, sa couverture d'assurance-salaire est 
maintenue selon l'article 169; il reçoit cependant des 
crédits de 24 heures par semaine à compter du 1" janvier 
1996. 

Les limites et conditions prévues au présent règle­
ment pour les crédits d'heures s'appliquent à l'assuré 
visé à l'article 170 et au présent article, compte tenu des 
adaptations nécessaires. 

172. Les règles d'admissibilité aux régimes d'assu­
rance introduites par le présent règlement s'appliquent 
dès le I" janvier 1996 en tenant compte des heures de 
travail effectuées à compter de la période mensuelle de 

Wk mars 1995, même si ces heures ont pu également servir à 
^déterminer une couverture pour une période d'assurance 

antérieure à cette date. 

173. Seules les nouvelles règles d'admissibilité s'ap­
pliquent pour déterminer la couverture pour toute pé-

_ riode d'assurance débutant après le 31 décembre 1995; 
le troisième alinéa de l'article 105, de même que les 
articles 107 et 109 du règlement remplacé, sont sans 
effet à compter du 1er janvier 1996. 

174. Les personnes à charge d'un salarié ou d'un 
retraité décédé avant le 1" janvier 1996 ne peuvent 
obtenir une couverture d'assurance après le 30 juin 1996. 

175. Les dispositions relatives à la réserve de con­
tingence visée à l'article 101 ont effet à compter du 
1" janvier 1997. 

176. Malgré l'article 44, la prestation forfaitaire 
payable pour le décès d'un assuré dont la couverture est 
maintenue à la suite d'une invalidité survenue entre le 
1" juillet 1982 et le 31 décembre 1990 est de 16 000 .$ 
s'il laisse des survivants admissibles, et de 7 000 $ s'il 
n'en laisse aucun; ces prestations sont majorées de 
5 000 $ dans le cas d'un assuré couvert par le régime 
supplémentaire des électriciens. 

177. Malgré l'article 44, la prestation forfaitaire 
payable pour le décès d'un assuré dont la couverture est 
maintenue à la suite d'une invalidité survenue avant le 
1" juillet 1982 est de 11 000 $ s'il laisse des survivants 
admissibles, et de 2 000 $ s'il n'en laisse aucun. 

178. Malgré l'article 46, la prestation forfaitaire 
payable pour le décès du conjoint d'un assuré dont la 
couverture est maintenue à la suite d'une invalidité sur­
venue avant le 1" juillet 1991 est de 3 000$, et celle 
payable pour le décès du conjoint d'un assuré couvert 
par le régime supplémentaire des électriciens dont la 
couverture est maintenue par suite d'une invalidité sur­
venue entre le l"mai 1989 et le 31 décembre 1990 est de 
4 500 $. 

SECTION II 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
— RÉGIME DE RETRAITE 

179. Les cotisations et contributions versées en vertu 
du règlement remplacé par le présent règlement, de même 
que celles visées à l'article 12 du règlement remplacé, 
deviennent partie intégrante des cotisations versées en 
vertu du présent règlement. 

Les prestations payables en vertu du présent règle­
ment tiennent lieu de celles payables en vertu du règle­
ment remplacé, et de celles visées à l'article 12 du 
règlement remplacé. 

180. Les dispositions des articles 114 à 117, de 
l'article 119, du paragraphe 5° du premier alinéa de 
l'article 120, du 2' alinéa de l'article 123, des arti­
cles 127 et 128, du paragraphe 2° de l'article 129, de 
l'article 130, du paragraphe 3° de l'article 131, des 
articles 132 à 134, de l'article 137, des articles 139 à 
144, 154 à 157 et 163 à 167 entrent en vigueur le 
1" janvier 1997. 

Les dispositions du règlement remplacé qui corres­
pondent à celles mentionnées au premier alinéa survi­
vent jusqu'à cette date. 

181. Le participant qui, le jour qui précède l'entrée 
en vigueur de l'article 140, a droit de recevoir une 
prestation de départ en vertu de la section VI du règle-



4784 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 novembre 1995.127e année, n" 47 Partie 2 

ment remplacé, conserve ce droit à la condition d'en 
faire la demande auprès de la Commission au plus tard 
12 mois après la date d*entrée en vigueur de l'arti­
cle 140. 

SECTION III 
DISPOSITIONS FINALES 

182. Le présent règlement remplace le Règlement 
sur les régimes complémentaires d'avantages sociaux 
dans l'industrie de la construction (R.R.Q., 1981, 
c. R-20, r. 14). 

183. Sous réserve des dispositions de l'article 180, 
le présent règlement entre en vigueur le 1 " janvier 1996. 

ANNEXE I 
(a. 13. 14, 16, 25,33, 101, 102, 103) 

PARTAGE DES COTISATIONS ENTRE LA CAISSE 
DE PRÉVOYANCE COLLECTIVE ET LA CAISSE 
DE RETRAITE 

Les montants indiqués s'appliquent par heure travaillée 

1. Règle générale: 

1° Cotisation patronale: 7 % du taux de référence 
de 20 $, plus 0,355 $ versée comme suit: 

a) 0.90 $ à la caisse de prévoyance collective; 

b) 0,855 $ à la caisse de retraite; 

2° Cotisation salariale: 4 % du taux de référence de 
20 S, versée en totalité au compte général de la caisse de 
retraite. 

2. Règle particulière: pour le carreleur, le cimentier-
applicateur, le manoeuvre spécialisé (carreleur), le 
plâtrier, le tireur de joints; le peintre, le serrurier de 
bâtiments et le ferrailleur: 

Cotisation salariale: le montant de la règle générale, 
plus 0,50 $ versée comme suit: 

a) 0,80 $ au compte général de la caisse de retraite; 

b) 0,50 $ au compte complémentaire de la caisse de 
retraite. 

3. Règle particulière pour le compagnon calorifugcur: 

Cotisation salariale: le montant de la règle générale, 
plus 0,63 $ versée comme suit: 

a) 0,80 $ au compte général de la caisse de retraite; 

b) 0,63 $ au compte complémentaire de la caisse de • 
retraite. ^ 

4. Règle particulière pour le poseur de systèmes inté­
rieurs et le poseur de revêtements souples: 

Cotisation salariale: le montant de la règle générale, ^ 
plus 0,45 $ versée comme suit: • 

a) 0,80$ au compte général de la caisse de retraite; 

b) 0,45 $ au compte complémentaire de la caisse de 
retraite. 

5. Règle particulière pour le chaudronnier, le soudeur m 
chaudronnier (occupation), le frigoriste et le mécanicien ™ 
en protection-incendie: 

Cotisation salariale: le montant de la règle générale, 
plus 0,75 $ versée comme suit: 

a) 0,80 $ au compte général de la caisse de retraite; 

b) 0,75 $ au compte complémentaire de la caisse de 
retraite, sauf pour l'apprenti frigoriste et l'apprenti mé-
canicien en protection-incendie, pour qui ce montant est Ê 
des de 0,50$. 1 

6. Règle particulière pour le grutier, le mécanicien de 
machines lourdes, l'opérateur d'équipement lourd et 
l'opérateur de pelle mécanique, l'homme de service de 
machines lourdes (occupation), le mécanicien de chan­
tier, le conducteur de camion, l'opérateur d'usine d'as­
phalte, l'opérateur de concasseur, l'opérateur d'appa­
reils de levage, l'opérateur de pompes et compresseurs, 
l'opérateur d'usines fixes ou mobiles, le soudeur de 
machines lourdes, le préposé aux pneus et au débosselage, É 
le monteur d'acier de structures et le soudeur de métier ^ 
non visé par une autre disposition: 

< 

Cotisation salariale: montant de la règle générale, 
plus 0,90 $ versée comme suit: 

a) 0,80 $ au compte général de la caisse de retraite; 

b) 0,90 $ au compte complémentaire de la caisse de 
retraite, sauf pour l'apprenti monteur d'acier de struc­
ture, pour qui aucun montant n'est versé au compte 
complémentaire. 

7. Règle particulière pour le compagnon-tuyauteur â 
(spécialités plombier et poseur d'appareils de chauf- I 
fage) et le soudeur en tuyauterie (y compris celui du 
pipeline): 
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Cotisation salariale: le montant de la règle générale, 
plus 1,13$ versée comme suit: 

y a) 0,80 $ au compte général de la caisse de retraite: 

b) 1,13 $ au compte complémentaire de la caisse de 
retraite. 

8. Règle particulière pour le salarié visé aux 
A annexes E- l , E-2 et E-3 de la convention collective, à 

l'exception des électriciens: 

Cotisation salariale: le montant de la règle générale, 
plus 2,10$ versée comme suit: 

a) 0,80 $ au compte général de la caisse de retraite; 

W b) 2,10$ au compte complémentaire de la caisse de 
retraite. 

9. Règle particulière pour le salarié exerçant une oc­
cupation qui n'est visé par aucune autre disposition de la 
présente annexe: 

Cotisation salariale: le montant de la règle générale, 
plus 0,60 $ versée comme suit: 

^ a) 0,80 $ au compte général de la caisse de retraite: 

b) 0,60$ au compte complémentaire de la caisse de 
retraite. 

10. Règle particulière pour le charpentier-menuisier: 

Cotisation salariale: le montant de la règle générale, 
plus 0,65 $ versée comme suit: 

a) 0,80 $ au compte général de la caisse de retraite; 

W b) 0,65 $ au compte complémentaire de la caisse de 
retraite. 

11. Règle particulière pour le briqueteur-maçon, le 
ferblantier et le couvreur: 

ék Cotisation salariale: le montant de la règle générale, 
\y plus 1,00 $ versée comme suit: 

a) 0,80 $ au compte général de la caisse de retraite; 

b) 1,00 $ au compte complémentaire de la caisse de 
retraite. 

B 12. Règle particulière pour le mécanicien d'ascen-
W seur: l'application des clauses de la convention collec­

tive prévoyant la participation aux régimes d'avantages 

sociaux de l'industrie de la construction est suspendue 
pour le mécanicien d'ascenseur assujetti au Canadian 
Elevator Industry Welfare Plan et du Canadian Elevator 
Industry Pension Plan. 

13. Règle particulière pour l'électricien:: 

1° Cotisation patronale: pour le compagnon et l'ap­
prenti électricien, la cotisation patronale est fixée à 1,5 % 
du taux de salaire de l'électricien, plus 1,505 $ versée 
comme suit: 

a) 0,855 $ au compte général de la caisse de retraite: 

b) 0,90 $ à la caisse de prévoyance collective; 

c) le solde à la caisse supplémentaire de prévoyance 
collective; 

2° Cotisation salariale du compagnon électricien 
8,5 % de son taux de salaire, plus 0,60 $, versée comme 
suit: 

a) 0,80 $ au compte général de la caisse de retraite; 

b) le solde au compte complémentaire de la caisse de 
retraite. 

A N N E X E II 

(a. 120, 131, 133 et 134) 

TAUX DE RENTE ANNUELLE 

Les taux de rente annuelle par 1 000 heures travaillées 
ajustées sont les suivants, selon la date où ces heures ont 
été travaillées: 

1° avant le I" janvier 1971: 91,60$ 
2° du I" janvier 1971 au 31 décembre 1973: 108,40$ 
3° du 1" janvier au 30 avril 1974: 187,07$ 
4° du I " mai au 31 décembre 1974: 336,16$ 
5° du I" janvier 1975 au 31 décembre 1976: 453,94$ 
6° du 1" janvier 1977 au 31 décembre 1978: 298,98 $ 
7° du 1" janvier 1979 au 31 décembre 1983: 273,95 $ 
8° du I" janvier au 31 décembre 1984: 258.37$ 
9° du I" janvier au 31 décembre 1985: 236,58 $ 

10° du 1" janvier au 31 décembre 1986: 210,55 $ 
110 du 1" janvier au 30 avril 1987: 329,03 $ 
12° du I" mai au 31 décembre 1987: 474.53 $ 
13° du I" janvier au 5 novembre 1988: 456,29 $ 
14° du 6 novembre au 31 décembre 1988: 474,53 $ 
15° du 1" janvier au 31 décembre 1989: 456,29$ 
16° du 1" janvier au 31 décembre 1990: 438,74$ 
17° du 1" janvier au 31 décembre 1991: 411,05$ 
18° du I" janvier au 31 décembre 1992: 391,48$ 
19° du I" janvier au 31 décembre 1993: 388,85 $ 
20° depuis le I" janvier 1994: 338,00$ 
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Le taux mentionne au paragraphe 20° du premier 
alinéa est majoré temporairement de 47$ par I 000 
heures ajustées, jusqu'à la lin de l'année 1996. 

Le supplément temporaire pour l'année 1996 est de 

15%. 

ANNEXE III 
(a. 16 et 154) 

TOTAL AJUSTÉ DES HEURES TRAVAILLÉES 

Le total ajusté des heures travaillées est égal au mon­
tant des cotisations créditées au compte général de la 
caisse de retraite pour le participant, divisé par: 

1° 0,09 $ pour les heures travaillées avant le 1" jan­
vier 1971: 

2° 0.14$ pour les heures travaillées du 1" janvier 
1971 au 31 décembre 1973: 

3° 0,24 $ pour les heures travaillées du 1" janvier au 

30 avril 1974; 

4° 0,44$ pour les heures travaillées du 1" mai au 

31 décembre 1974; 

5° 0,59$ pour les heures travaillées du 1" janvier 
1975 au 6 mai 1980: 

6° 0,605 $ pour les heures travaillées du 7 mai 1980 
au 30 juin 1985: 

7° 0,52$ pour les heures travaillées du I" juillet 

1985 au 31 août 1986; 

8° 1,00 $ pour les heures travaillées du 1" septembre 

1986 au 30 avril 1987; 

9° 1,45 $ pour les heures travaillées du I" mai 1987 
au 5 novembre 1988; 

10e 1,50 $ pour les heures travaillées du 6 novembre 
1988 au 31 décembre 1989; 

11° 1,67 $ pour les heures travaillées du 1" janvier 
au 31 décembre 1990; 

12° 1,855 $ pour les heures travaillées du 1" janvier 
1991 au 31 décembre 1993; 

13° 1,655 $ pour les heures travaillées après le 
31 décembre 1993. 

24512 
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Projets de règlement 

Projet de règlement 

Loi sur les appareils sous pression 
(L.R.Q..C. A-20.01) 

Appareils sous pression 
— Modification 

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et I I de la Loi sur les règlements (L.R.Q., 
c. R-I8.I), que le «Règlement modifiant le Règlement 
sur les appareils sous pression», dont le texte apparaît 
ci-dessous, pourra être édicté par le gouvernement à 
l'expiration d'un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication. 

Le présent projet de règlement a pour but de permet­
tre d'exclure de l'application de la loi et de ses règle­
ments certains appareils, de supprimer des dispositions 
inutiles et d'apporter, suite aux nouvelles exclusions, les 
précisions de concordance qui s'imposent à certains 
articles. Elles permettent également d'effectuer la mise 
à jour de la norme relative au soudage des appareils sous 
pression. 

Les modifications apportées visent principalement à: 

— exempter de l'application de la loi et de ses règle­
ments des chaudières à basse pression ouvertes à l'at­
mosphère ainsi que celles qui sont utilisées pour le 
nettoyage sous pression. Il en est de même à l'égard des 
appareils frigorifiques à basse pression, des appareils 
servant d'enveloppe pour l'appareillage électrique sous 
pression et de la tuyauterie à basse pression de fluide 
thermique et de réfrigération; 

— exempter partiellement de l'application de la loi et 
de ses règlements certains réservoirs d'entreposage, d'ali­
mentation ou de récupération en gaz; 

— exempter de l'exigence de l'inspection et de l'ap­
probation avant leur mise en marche certains appareils 
sous pression; 

— adopter par référence l'édition 1995 de la norme 
concernant le soudage des appareils sous pression et 
harmoniser en conséquence les exigences du règlement. 

La solution proposée est en regard des objectifs de 
déréglementation poursuivis par la Régie du bâtiment 
du Québec tout en étant soucieuse des besoins du milieu 
et de la sécurité du public. 

Des renseignements additionnels peuvent être obte­
nus en s'adressant à monsieur Pierre Sauvé. Directeur 
de la normalisation. Régie du bâtiment du Québec. 800. 
place d'Youvillc. 14' étage. Québec (Québec). GIR 5S3, 
téléphone (418) 646-4292. télécopieur (418) 646-9280. 

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l'expiration de ce délai, à monsieur Jean-
Claude Riendeau, président. Régie du bâtiment du 
Québec. 545, boulevard Crémazic Est, 6' étage, Mont­
réal (Québec), H2M 2V2 

La minisire de l'Emploi. 
LOUISK HARKI. 

Règlement modifiant le Règlement 
sur les appareils sous pression 

Loi sur les appareils sous pression 

(L.R.Q..C. A-20.01. a. 27 par. 2°, 9°, 10°, 11° et 13°) 

1. Le Règlement sur les appareils sous pression adopté 
par le décret 2519-82 du 3 novembre 1982, modifié par 
les règlements adoptés par les décrets 395-87 du 
18 mars 1987, 930-90 du 27 juin 1990. 1031-91 du 
17 juillet 1991. 1310-91 du 18 septembre 1991,240-92 
du 19 février 1992, 1678-94 du 30 novembre 1994 et 
942-95 du 5 juillet 1995 est de nouveau modifié à l'arti­
cle 2: 

1° par la suppression à la fin du paragraphe 1°, des 
mots « pour les chaudières électriques»; 

2° par l'insertion, après le paragraphe 1°, des sui­
vants: 

«1.1° les chaudières non visées au paragraphe 1 0 

dont la pression ne peut excéder 103 kilopascals. à cir­
cuit ouvert, et où il n'existe aucun robinet entre la chau­
dière et l'ouverture directe à l'air; 

1.2° les chaudières à eau chaude ou à vapeur, non 
visées aux paragraphes 1° et 1.1°, qui réunissent les 
caractéristiques suivantes: 

a) elles ne comportent aucun réservoir ou collecteur 
de vapeur; 

b) les tubes ou les serpentins ne servent pas à la 
production de la vapeur: 
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c) elles sont munies de buses ou de gicleurs, à opéra­
tion manuelle, qui acheminent le fluide directement à 
l'atmosphère; 

d) les tubes ont un diamètre extérieur qui n'excède 
pas 25 millimètres et les tuyaux un diamètre nominal qui 
n'excède pas 19 millimètres; 

e) leur volume d'eau n'excède pas 23 litres; 

f) elles sont munies d'un dispositif de contrôle de la 
température qui empêche la température de l'eau d'ex­
céder I80°C: 

g) elles sont munies d'un dispositif de sécurité de 
protection contre la surpression ajusté et scellé à une 
pression qui n'excède pas la pression de conception 
indiquée sur la chaudière: »; 

3° par l'insertion, après le paragraphe 4°, des sui­
vants: 

«4.1° les appareils frigorifiques dont le dispositif de 
sécurité de protection contre la suppression a été ajusté 
et scellé à une suppression n'excédant pas 103 kilopascals 
lequel est muni d'un sceau ou d'une étiquette mention­
nant la pression de réglage ou de rupture du dispositif; 

4.2° les appareils sous pression qui servent d'enve­
loppe pour l'appareillage électrique sous pression de 
gaz ainsi que tout réservoir qui en l'ait partie; »; 

4° par le remplacement du paragraphe 7° par le sui­
vant: 

«7° la tuyauterie à basse pression et la tuyauterie de 
protection incendie;»; 

5° par la suppression des paragraphe 8° et 9°. 

2* Le règlement est modifié par l'insertion, après l'ar­
ticle 2 du suivant: 

«2.1 Les dispositions de la loi et de ses règlements 
concernant l'installation et l'utilisation d'un appareil 
sous pression ne s'appliquent pas à un réservoir qui sert 
à l'entreposage, à l'alimentation ou à la récupération en 
gaz d'un appareil visé au paragraphe 4.2° de l'arti­
cle 2. ». 

3 . L'article 3 de ce règlement est remplacé par le 
suivant: 

«3. Les articles 14. 16 et 18 de la Loi ne s'applique 
pas à l'installation des appareils suivants ni à l'addition 
et à la modification de leur tuyauterie: 

1° les réservoirs d'air dont le diamètre est de 0,61 
mètre et moins ou dont le volume est de 0,35 mètre cube 
et moins; 

2° les chaudières à basse pression à eau chaude ou à 
fluide thermique dont la surface de chauffe mouillée est 
de 10 mètres carrés et moins ou dont la puissance est de 
200 kilowatts et moins; 

3° les réservoirs à eau chaude dont le diamètre est de 
0,92 mètre et moins; 

4° les composants d'une installation d'appareil fri­
gorifique dont la puissance total des moteurs des com­
presseurs est de 20 kilowatts et moins. ». 

4. L'article 11 de ce règlement est abrogé. 

5. L'article 12 de ce règlement est remplacé par le 
suivant: 

«12. L'installateur de tout appareil frigorifique doit 
fournir, avant le début des travaux d'installation, une 
déclaration. Malgré l'article 4.3.1 du Code de réfri­
gération mécanique CAN/CSA B52-92, publié par l'As­
sociation canadienne de normalisation, cette déclaration 
doit être accompagnée de trois copies des plans et devis 
de l'installation pour l'acceptation et l'enregistrement 
de celle-ci, lorsque la somme des puissances des mo­
teurs des compresseurs excède 75 kilowatts pour les 
réfrigérants du groupe AI et BI ou 37 kilowatts pour les 
réfrigérants des groupes A2, B2, A3 et B3 conformément 
à la classification des réfrigérants selon l'article 3.3 du 
code précité. Les plans soumis doivent de plus être 
conformes à l'article 4.3.2 de ce code. 

Si la puissance des moteurs des compresseurs n'est 
pas fournie par le fabricant, lorsqu'il s'agit des moteurs 
électriques, celle-ci est calculée en utilisant les valeurs 
0.9 pour le facteur de puissance et 0,8 pour le rende­
ment. ». 

6. L'article 31 de ce règlement est remplacé par le 
suivant: 

«31. Aucune inspection périodique n'est requise pour 
les composants d'une installation d'appareil frigorifique 
dont la puissance totale des moteurs des compresseurs 
est de 20 kilowatts et moins.». 

7. L'article 32 de ce règlement est abrogé. 

8. Ce règlement est modifié par le remplacement de 
la référence «Code Welding and Brazing Qualifications 
(ASME-1992, Section IX)» par la référence «Code 
Welding and Brazing Qualifications (ASME-1995, Sec-
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tion IX)» partout où elle se trouve dans les articles 43, 
50, 52,53,54 et 55. 

9. L'article 51 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du deuxième alinéa par le suivant: 

«Pour maintenir la validité de son certificat selon un 
procédé spécifique, un soudeur doit dans tous les cas 
utiliser ce procédé spécifique sans interruption de plus 
de six mois. ». 

10. Le présent règlement entre en vigueur le 
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazelle officielle du Québec. 
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Projet de règlement 

Loi sur les intermédiaires de marché 
(L.R.Q.,c. 1-15.1) 

Conseil des assurances de dommages 
— Intermédiaires de marché en assurance 
de dommages 

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q., 
c. R-18.1), que le «Règlement modifiant le Règlement 
du Conseil des assurances de dommages sur les intermé­
diaires de marché en assurance de dommages», dont le 
texte apparaît ci-dessous, pourra être soumis au gouver­
nement pour approbation à l'expiration d'un délai de 
quarante-cinq jours à compter de la présente publica­
tion. 

Selon le Conseil des assurances de dommages, ce 
projet de règlement vise, dans un premier temps, à per­
mettre aux courtiers en assurance de dommages et aux 
experts en sinistre de l'Ontario d'obtenir un certificat de 
courtier ou d'expert en sinistre selon le cas, pour exercer 
des activités à ce titre au Québec. Il vise également à 
permettre aux courtiers en assurance de dommages de 
s'identifier par les initiales de son titre. Enfin, il vise à 
préciser les règles régissant la représentation auprès du 
public d'un expert en sinistre dont l'activité se limite à 
l'évaluation de biens. 

Pour ce faire, il propose les conditions de délivrance 
et de renouvellement des certificats de courtier en assu­
rance de dommages et d'expert en sinistre applicables 
aux certificats délivrés ou renouvelés aux courtiers en 
assurance de dommages et aux experts en sinistre de 
l'Ontario. 

Il propose aussi de permettre à un courtier en assu­
rance de dommages d'utiliser son titre sous la forme 
d'initiales, mais suivi alors de l'identification du do­
maine particulier de l'assurance de dommages dans le­
quel il exerce. 

Enfin, il propose de prohiber l'utilisation, par un ex­
pert en sinistre limité à l'évaluation de biens, du titre 
d'expert en sinistre seul. 

À ce jour, l'étude de ce dossier ne révèle aucun im­
pact négatif à l'égard du consommateur. De plus, il 
offrirait plus de souplesse aux courtiers en assurance 
dans leur publicité et leurs représentations. Il favorise­
rait aussi le maintien d'un statut analogue pour les cour­
tiers du Québec exerçant en Ontario. Enfin, ces modifi­
cations auront un impact limité sur les entreprises, en 
particulier les PME. 

Des renseignements additionnels peuvent être obte­
nus en s'adressant à madame Diane Paradis, Directrice 
générale et secrétaire, Conseil des assurances de dom­
mages, 2020, rue University, bureau 1919, Montréal 
(Québec), H 3 A 2A5. Numéro de téléphone: (514) 282-
8765; numéro de télécopieur: (514) 282-7466. 

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l'expiration de ce délai, à l'inspecteur géné­
ral des institutions financières, 800, place d'Youville, 
9E étage, Québec (Québec), G 1 R 4 Y 5 . Ces commentai­
res seront communiqués par l'inspecteur général des 
institutions financières au ministre des Finances. 

L'inspecteur général par intérim, 
ALFRED VAILLANCOURT 

Règlement modifiant le Règlement du 
Conseil des assurances de dommages 
sur les intermédiaires de marché en 
assurance de dommages 

Loi sur les intermédiaires de marché 
(L.R.Q . .C 1-15.1, a. 78, al. 1, par. 2°, 5°, 9°, 10°, 11° 
et 22° et 80) 

1 . Le Règlement du Conseil des assurances de dom­
mages sur les intermédiaires de marché en assurance de 
dommages approuvé par le décret 1015-91 du 17 juillet 
1991, modifié par le règlement approuvé par le dé­
cret 1825-94 du 21 décembre 1994, est de nouveau mo­
difié par l'insertion, après l'article 33, de la sous-section 
suivante: 
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« ,ss'5./ Conditions particulières applicables à un 
courtier et à un expert en sinistre de l'Ontario 

33.1 Une personne physique, une société ou une per­
sonne morale qui exerce ses activités à titre de courtier 
en assurance de dommages ou d'expert en sinistre en 
Ontario peut solliciter un certificat de courtier en assu­
rance de dommages ou d'expert en sinistre, selon la 
discipline qu'elle exerce, si elle en fait la demande et 
remplit les conditions suivantes: 

1° elle n'ait en aucun temps au Québec un bureau, 
une place d'affaires ni un point Je vente ou de service, 
selon le cas: 

2° elle n'ait, en aucun temps au Québec, un représen­
tant ou employé y exerçant ses activités; 

3° elle soit légalement autorisée à exercer comme 
courtier en assurance de dommages ou comme expert en 
sinistre, selon le cas, en Ontario; 

4° elle ail une adresse postale au Québec; 

5° elle ait au Québec un compte séparé auprès d'une 
banque ou d'une caisse d'épargne et de crédit 
conformément à l'article 43 afin d'y déposer toutes les 
sommes perçues ou reçues pour le compte d'autrui dans 
le cadre de ses activités de courtier ou d'expert en sinis­
tre, selon le cas, afférentes au Québec ou aux personnes, 
risques, sinistres, réclamations ou biens qui y sont si­
tués; 

6° dans le cas d'un courtier en assurance, 

i. elle fût le 31 août 1991 membre spécial de l'Asso­
ciation selon l'article 10 de la Loi sur les courtiers 
d'assurances; 

ii. elle s'engage à ne pas solliciter des demandes 
d'assurance ni à offrir des produits d'assurance au 
Québec; 

7° dans le cas d'un expert en sinistre, elle s'engage à 
ne pas solliciter de mandats au Québec ou se rapportant 
à une chose ou un intérêt situé uniquement au Québec, 
ou à une réclamation y afférente et à n'y exercer ses 
activités que dans le seul but d'y compléter une enquête 
dans le cadre d'un mandat déjà confié par un assureur à 
l'extérieur du Québec; 

8° elle fournisse une attestation de cautionnement ou 
de couverture d'assurance de la responsabilité civile 
professionnelle conforme aux exigences du chapitre VIII. 

Cette personne physique, société ou personne morale 
doit en outre respecter les conditions de délivrance pré­

vues à l'article 20, à l'exception du paragraphe 2° du 
premier alinéa ainsi que de la condition particulière 
prévue au paragraphe 12° du premier alinéa de l'arti­
cle 10, pour une personne physique, à l'article 24, à 
l'exception du paragraphe 7° du premier alinéa, pour 
une société et à l'article 26, à l'exception du paragra­
phe 8° du premier alinéa, pour une personne morale. 

33.2 Le certificat de courtier en assurance de dom­
mages délivré par le Conseil à un courtier visé par 
l'article 33.1 ne l'autorise pas à solliciter des demandes 
d'assurance ni à offrir des produits d'assurance au 
Québec. 

En outre, ce courtier ne peut détenir de certificat de 
courtier spécial, ni agir comme tel au Québec. 

33.3 Le certificat d'expert en sinistre délivré par le 
Conseil à un expert en sinistre visé par l'article 33.1 ne 
l'autorise qu'à compléter au Québec une enquête dans le 
cadre d'un mandat déjà confié par un assureur à l'exté­
rieur du Québec; la sollicitation de mandats au Québec 
ou celle de mandats afférents à une chose ou un intérêt 
situé uniquement au Québec, ou une réclamation y affé­
rente, lui sont défendues. 

33.4 Le Conseil peut, par résolution, imposer au cour­
tier ou à l'expert en sinistre visé par l'article 33.1 toutes 
les conditions et restrictions qu'il juge utiles ou néces­
saires pour la protection du public. 

33.5 Les conditions et restrictions imposées par le 
Conseil en vertu de l'article 33.4 du présent règlement 
ainsi que la mention «non résident» doivent apparaître 
sur le certificat du courtier ou de l'expert en sinistre visé 
par l'article 33.1. 

33.6 Malgré toute disposition inconciliable du pré­
sent règlement, est automatiquement annulé le certificat 
de courtier en assurance de dommages ou d'expert en 
sinistre délivré à un courtier ou un expert en sinistre visé 
par l'article 33.1: 

1° qui voit son certificat suspendu ou annulé par 
décision finale du comité de discipline du Conseil ou de 
l'Association, selon le cas, ou de la Cour du Québec ou 
fait l'objet d'une décision de suspension provisoire de la 
part d'une de ces instances; 

2° qui cesse de remplir les conditions prévues aux 
règlements qui lui sont applicables ou enfreint leurs 
dispositions; 

3° dont le droit d'exercice de ses activités de courtier 
ou d'expert en sinistre en Ontario est limité, suspendu, 
annulé ou révoqué par décision finale des autorités com­
pétentes de l'Ontario. 
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33.7 Le Conseil peut, par résolution, annuler le certi­
ficat d'un courtier ou d'un expert en sinistre visé par 
l'article 33.1 s'il l'estime utile ou nécessaire pour la 
protection du public en donnant au titulaire l'occasion 
raisonnable d'être entendu. 

33.8 Malgré les dispositions du chapitre X I du pré­
sent règlement, une réclamation contre un titulaire de 
certificat de courtier en assurance de dommages visé par 
l'article 33.1 n'est admissible à l'égard du Fonds 
d'indemnisation en assurance de dommages que si le 
contrat d'assurance en assurance de dommages est visé 
par le premier alinéa de l'article 3119 du Code civil du 
Québec, ou l'aurait vraisemblablement été, n'eût été 
l'acte du titulaire. 

33.9 Les dispositions du chapitre X I du présent rè­
glement ne s'appliquent pas au titulaire de certificat 
d'expert en sinistre visé par l'article 33.1 et toute récla­
mation contre celui-ci est inadmissible à l'égard du Fonds 
d'indemnisation en assurance de dommages.». 

2 . L'article 60 de ce règlement est remplacé par le 
suivant: 

«60. Le titulaire d'un certificat l'autorisant à exercer 
à titre de courtier en assurance de dommages peut utili­
ser le titre de courtier en assurance de dommages (c.a.d.). 

Lorsque ce titulaire utilise le titre sous sa forme d'ini­
tiales, il doit nécessairement le faire suivre de l'une des 
expressions suivantes, selon le domaine de l'assurance 
de dommages pour lequel son certificat l'autorise à exer­
cer ses activités: 

1° assurance de particuliers; 

2° assurance des entreprises; 

3° assurance des particuliers et des entreprises. ». 

3* L'article 266 de ce règlement est modifié par l'ad­
dition, après le deuxième alinéa, du suivant: 

«Le titulaire du certificat prévu au premier alinéa ne 
peut utiliser que le titre d'expert en sinistre limité à 
l'évaluation de biens; il ne peut en aucun cas utiliser le 
titre d'expert en sinistre.». 

4 . Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazelle offi­
cielle du Québec. 

24511 

Projet de règlement 

Loi sur la distribution du gaz 
(L.R.Q . .C. D-10) 

Gaz et sécurité publique 
— Modification 

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q., 
c. R-18.1), que le «Règlement modifiant le Règlement 
sur le gaz et la sécurité publique», adopté par la Régie 
du bâtiment du Québec et dont le texte apparaît ci-
dessous, pourra être approuvé par le gouvernement, avec 
ou sans modification, à l'expiration d'un délai de 45 
jours à compter de la présente publication. 

Ce projet de règlement vise à ne plus exiger qu'une 
chaudière ou un générateur d'air chaud usagé soient à 
nouveau certifiés, lorsque l'un ou l'autre de ces appa­
reils a déjà fait l'objet d'une certification, par un orga­
nisme désigné, pour être utilisé avec un combustible 
autre que le gaz et que le brûleur de conversion, pour 
utiliser le gaz, est lui aussi certifié compatible. 

Des renseignements additionnels peuvent être obte­
nus en s'adressant à monsieur Pierre Sauvé, Directeur 
de la normalisation, Régie du bâtiment du Québec, 800, 
place d'Youville, 14' étage, Québec (Québec), GIR 5S3, 
téléphone (418) 646-4292, télécopieur (418) 646-9280. 

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l'expiration de ce délai, à monsieur Jean-
Claude Riendeau, président, Régie du bâtiment du 
Québec, 545, boulevard Crémazie Est, 6" étage, Mont­
réal (Québec), H2M 2V2. 

La ministre de l'Emploi. 
LOUISE HAREL 

Règlement modifiant le Règlement 
sur le gaz et la sécurité publique 

Loi sur la distribution du gaz 
(L.R.Q., c. D-10, a. 2) 

1. Le Règlement sur le gaz et la sécurité publique 
(R.R.Q., 1981, c. D-10, r. 4), modifié par les règlements 
autorisés par les décrets 708-83 du 13 avril 1983, 
1240-84 du 30 mai 1984, 1282-85 du 26 juin 1985, 
945-86 et 946-86 du 25 juin 1986, 1491-87 du 30 sep­
tembre 1987, 870-89 du 7 juin 1989. 1581-90 du 
14 novembre 1990, 1038-92 du 8 juillet 1992, 1717-93 
du 1" décembre 1993,1680-94 du 30 novembre 1994 et 
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570-95 du 26 avril 1995 est de nouveau modifié par 
l'addition, à l'article 2.8, après le paragraphe c, du sui­
vant: 

«d) à une chaudière ou à un générateur d'air chaud 
usagés convertis pour utiliser le gaz avec un brûleur de 
substitution certifié, lorsque les conditions suivantes sont 
réunies: 

i. le brûleur de substitution est compatible avec l'ap­
pareil devant être converti; 

ii. l'appareil devant être converti a déjà fait l'objet 
d'une certification pour utilisation avec un combustible 
autre que le gaz naturel par l'un des organismes dési­
gnés à l'article 2.». 

2 . Ce règlement est modifié à l'article 24.8, par l'ad­
dition, après le paragraphe c, du suivant: 

«d) à une chaudière ou à un générateur d'air chaud 
usagés convertis pour utiliser le gaz avec un brûleur de 
substitution certifié, lorsque les conditions suivantes sont 
réunies: 

i. le brûleur de substitution est compatible avec l'ap­
pareil devant être converti; 

ii. l'appareil devant être converti a déjà fait l'objet 
d'une certification pour utilisation avec un combustible 
autre que le propane par l'un des organismes désignés à 
l'article 24.». 

3 . Ce règlement entre en vigueur le quinzième jour 
qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec. 

24484 

Projet de règlement 

Loi sur les régimes complémentaires de retraite 
(L.R.Q..C. R-15.1) 

Règles de preuve et de procédure du Comité 
de révision en matière de régimes de retraite 

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q., 
c. R-18.1), que les Règles de preuve et de procédure du 
Comité de révision en matière de régimes de retraite, 
dont le texte paraît ci-dessous, pourront être soumises 
au gouvernement pour approbation à l'expiration d'un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication. 

Ce règlement détermine les règles de preuve et de 
procédure applicables aux révisions par le Comité de 
révision en matière de régimes de retraite. Ce comité est 
constitué par la Délégation de pouvoirs de la Régie des 
rentes du Québec prise en vertu des articles 250 et 251 
de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite; il 
est chargé de la révision des décisions prises en vertu de 
la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et de 
la Loi sur les régimes supplémentaires de rentes. 

Des renseignements additionnels peuvent être obte­
nus en s'adressant à M' Luce Gobeil, à la Régie des 
rentes du Québec, place de la Cité, 2600, boulevard 
Laurier, 5e étage, Sainte-Foy (Québec), G IV 4T3, (tel: 
(418) 644-7453, fax: (418) 643-9590). 

Toute personne ayant des commentaires à formuler à 
ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, avant 
l'expiration de ce délai, à M. Claude Legauit, président-
directeur général de la Régie des rentes du Québec, 
place de la Cité, 2600, boulevard Laurier, 5' étage, Sainte-
Foy (Québec), G1V 4T3. Ces commentaires seront com­
muniqués par la Régie à la ministre de la Sécurité du 
revenu, chargée de l'application des dispositions de la 
Loi sur les régimes complémentaires de retraite, qui 
habilitent à prendre ce règlement. 

La ministre de la Sécurité du revenu, 
JEANNE L. BLACKBURN 

Règles de preuve et de procédure du 
Comité de révision en matière de régimes 
de retraite 

Loi sur le régimes complémentaires de retraite 
(L.R.Q..C. R-15.1, a. 244, par. 13°) 

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1 . Les présentes règles s'appliquent à la révision de 
décisions par le Comité de révision en matière de régi­
mes de retraite, constitué aux termes de la Délégation de 
pouvoirs par la Régie des rentes du Québec suivant les 
articles 250 et 251 de la Loi sur les régimes complémen­
taires de retraite. 

Ces règles visent à assurer le déroulement rapide et 
simple de la procédure, ainsi que le respect des principes 
de justice naturelle. 

2 . Le Comité est maître de la procédure et de la 
preuve; il n'est pas assujetti au Code de procédure ci­
vile. 
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3» Aucun acte de procédure fait en vertu des présen­
tes règles ne peut être considéré comme nul ou rejeté 
pour vice de forme. 

SECTION II 
PROCÉDURE 

§ 1 . Demande en révision 

4 . La demande en révision est présentée par écrit au 
Comité. Elle contient entre autres: 

1° les nom, adresse el numéro de téléphone du de­
mandeur et ceux de l'avocat qui le représente, le cas 
échéant; 

2° le nom du régime de retraite et son numéro d'enre­
gistrement; 

3° le numéro et la date de la décision dont la révision 
est demandée; 

4° un bref exposé des faits et moyens invoqués au 
soutien de la demande en révision ainsi que des conclu­
sions recherchées; 

5 e les nom et adresse de l'employeur partie au ré­
gime de retraite. 

5. Le comité de retraite doit fournir au Comité, dans 
le délai que fixe ce dernier, les renseignements suivants: 

1° les nom et adresse des participants actifs et non 
actifs au régime de retraite ou, si le Comité le précise, 
les nom et adresse de ceux qui sont visés par la décision 
qui fait l'objet de la révision; 

2° les nom et adresse des membres du comité de 
retraite, en indiquant par qui ils ont été désignés; 

3° dans le cas d'un régime établi en vertu d'une 
convention collective, d'une sentence arbitrale en tenant 
lieu ou d'un décret rendant obligatoire une telle conven­
tion, les nom et adresse de toute association de tra­
vailleurs qui représente des participants au régime de 
retraite. 

6. Le Comité expédie un accusé de réception au de­
mandeur en révision et avise le comité de retraite, l'em­
ployeur et, dans le cas d'un régime établi en vertu d'une 
convention collective, d'une sentence arbitrale en tenant 
lieu ou d'un décret rendant obligatoire une telle conven­
tion, toute association de travailleurs qui représente des 
participants au régime de retraite. 

7. Le Comité peut, d'office ou sur demande, pronon­
cer sommairement l'irrecevabilité d'une demande en 
révision notamment pour l'un des motifs suivants: 

1 e la demande a été faite hors du délai prévu à l'arti­
cle 242 de la loi; 

2 e la demande est incomplète ou les motifs ne sont 
pas suffisamment exposés; 

3° la demande est, à sa face même, frivole ou dilatoire; 

4° la décision fait l'objet d'un recours devant une 
autre instance; 

5° la demande doit préalablement faire l'objet d'une 
décision de première instance. 

Avant de déclarer irrecevable une demande, le Co­
mité donne aux intéressés l'occasion de faire valoir leur 
point de vue par écrit. Dans le cas visé au paragraphe 2°, 
il doit d'abord aviser le demandeur de l'insuffisance de 
sa demande et lui accorder un délai de 15 jours pour 
mieux l'exposer ou la compléter. 

§2. Prolongation ou prorogation de délai 

8. La demande de prolongation du délai prévu à l'ar­
ticle 242 de la loi ou la demande visant à être relevé des 
conséquences du défaut de respecter ce délai est présen­
tée par écrit au Comité. 

Elle contient entre autres: 

1° les nom, adresse et numéro de téléphone du de­
mandeur et ceux de l'avocat qui le représente, le cas 
échéant; 

2° le nom du régime de retraite et son numéro d'enre­
gistrement; 

3° le numéro et la date de la décision qui fait l'objet 
de la demande; 

4° un bref exposé des raisons pour lesquelles le de­
mandeur a fait défaut d'agir plus tôt; 

5° les nom et adresse de l'employeur partie au ré­
gime de retraite. 

9. Le Comité ou l'un de ses membres expédie un 
accusé de réception au demandeur et avise le comité de 
retraite, l'employeur et, dans le cas d'un régime établi 
en vertu d'une convention collective, d'une sentence 
arbitrale en tenant lieu ou d'un décret rendant obliga­
toire une telle convention, toute association de travailleurs 
qui représente des participants au régime de retraite. 
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Il peut leur demander ainsi qu'aux autres intéressés 
de faire valoir leur point de vue par écrit, les convoquer 
à une audience ou déférer le tout à l'étude sur le fond de 
la demande en révision. 

jf3. Intervention 

10. Tout intéressé peut intervenir à la révision, en 
tout temps avant la prise en délibéré, soit pour s'y oppo­
ser soit pour l'appuyer, en produisant par écrit une de­
mande d'intervention auprès du Comité. Le Comité peut, 
cependant, accepter une intervention présentée 
verbalement au cours d'une audience. 

La demande d'intervention contient entre autres: 

1° les nom, adresse et numéro de téléphone du de­
mandeur et ceux de l'avocat qui le représente, le cas 
échéant; 

2° le numéro et la date de la décision qui fait l'objet 
de la demande en révision; 

3° un bref exposé des faits et moyens invoqués au 
soutien de la demande. 

11. Le Comité expédie un accusé de réception à 
l'intervenant et avise le demandeur en révision et les 
autres intervenants. 

§4. Demandes incidentes 

12. Une demande incidente — notamment une de­
mande en irrecevabilité, en amendement, en reprise d'ins­
tance, en prolongation ou prorogation d'un délai prévu 
par les présentes règles ou une demande visant l'exécu­
tion provisoire d'une décision — est présentée par écrit 
au Comité. Le Comité peut, cependant, accepter une 
demande incidente présentée verbalement au cours d ' une 
audience. 

Elle contient entre autres: 

1° les nom, adresse et numéro de téléphone du de­
mandeur et ceux de l'avocat qui le représente, le cas 
échéant; 

2° le numéro et la date de la décision qui fait l'objet 
de la demande en révision: 

3° un bref exposé des faits et moyens invoqués au 
soutien de la demande incidente. 

13. Le Comité expédie un accusé de réception au 
demandeur et avise le demandeur en révision et les 
intervenants. 

Il peut leur demander ainsi qu'aux autres intéressés 
de faire valoir leur point de vue par écrit, les convoquer 
à une audience ou déférer le tout à l'étude sur le fond de 
la demande en révision. 

$5. Signature et signification des demandes 

14. Toute demande au Comité doit être signée par le 
demandeur ou l'avocat qui le représente et être accom­
pagnée d'une déclaration de demandeur attestant la vé­
rité des faits allégués dont la preuve n'est pas déjà au 
dossier. 

Elle doit en outre être accompagnée d'une liste et de 
la copie de tous les documents qui l'appuient. 

15. Le demandeur signifie sa demande, suivant l'un 
des modes prévus à l'article 50, à toute personne dési­
gnée par le Comité dans l'accusé de réception. 

§6. Représentation par avocat 

16. Tout intéressé a le droit de se faire représenter 
par un avocat de son choix ou d'en être assisté. 

17. L'avocat qui représente un intéressé doit pro­
duire au dossier une comparution écrite. 

18. L'avocat qui cesse de représenter un intéressé 
doit produire au dossier une déclaration indiquant la 
date de la fin de son mandat. 

19. Pour révoquer son avocat, un intéressé doit pro­
duire au dossier un avis à cet effet. Cet avis peut aussi 
être donné verbalement à l'audience. 

#7. Conférence préparatoire 

20 . Le Comité peut, en tout temps avant l'audience, 
convoquer par écrit ou verbalement le demandeur en 
révision et les intervenants, ou les avocats qui les repré­
sentent, pour la tenue d'une conférence préparatoire. 

Il peut décider que cette conférence préparatoire se 
tiendra devant les membres du Comité ou un seul de ses 
membres, aux date, heure et lieu qu'il détermine. Il peut 
aussi décider qu'elle se tiendra par tout moyen permet­
tant aux participants de communiquer entre eux. 

2 1 . La conférence préparatoire a pour objet notam­
ment: 

1° de déterminer les questions à débattre lors de 
l'audience; I 

2° d'évaluer l'opportunité d'amender les procédures 
pour les clarifier et les préciser; 
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3° de favoriser l'échange de documents; 

4° de planifier le déroulement de la procédure et de 
la preuve lors de l'audience; 

5° d'admettre certains faits ou leur preuve; 

6° d'examiner toute autre question susceptible de sim­
plifier et d'accélérer le déroulement de l'audience; 

7° de recueillir les renseignements nécessaires afin 
de joindre les intéressés. 

22. L'admission de faits lors d'une conférence pré­
paratoire est consignée dans une déclaration écrite si­
gnée par les participants à la conférence. Cette déclara­
tion est versée au dossier et tient lieu de preuve des faits 
admis. 

SECTION III 
CONVOCATION ET INFORMATION 

23. Lorsque les intéressés peuvent faire valoir 
adéquatement leur point de vue par écrit, le Comité, s'il 
ne tient pas d'audience, leur transmet un avis indiquant: 

1° l'objet de la révision; 

2° que sa décision sera rendue sans tenir d'audience; 

3° qu'ils peuvent faire valoir leur point de vue au 
Comité en produisant des notes et autorités dans le délai, 
d'au moins 30 jours, qu'il fixe; 

4° que s'ils veulent recevoir une copie de la décision, 
ils doivent en faire la demande au Comité. 

24. Celui qui produit des notes et autorités doit en 
faire parvenir copie par courrier recommandé à toute 
personne désignée par le Comité. 

25. Si la tenue d'une audience est requise, le Comité 
transmet aux intéressés, au moins 30 jours avant 
l'audience, un avis indiquant: 

1° l'objet de la révision et les dates, heure et lieu de 
l'audience; 

2° que le Comité pourra procéder sans autre délai ni 
avis si un intéressé ne se présente pas à l'audience; 

3° que la présence des témoins relève des intéressés; 

4° que s'ils veulent faire valoir leur point de vue au 
Comité, ils doivent produire une demande d'interven­
tion dans le délai que fixe le Comité; 

5° que s'ils veulent recevoir une copie de la décision, 
ils doivent en faire la demande au Comité. 

26. Le Comité peut toutefois abréger le délai de pro­
duction des notes et autorités ou le délai d'avis d'audience 
dans les cas suivants: 

1° la décision qui fait l'objet de la révision concerne 
l'administration provisoire du régime; 

2° l'exécution provisoire de la décision qui fait l'ob­
jet de la révision est demandée ou la Régie a ordonné 
l'exécution provisoire de cette décision: 

3° tous les intéressés y consentent. 

SECTION IV 
AUDIENCE 

27. L'audience est publique; toutefois le Comité peut, 
d'office ou sur demande, ordonner le huis clos s'il l'es­
time nécessaire. Il peut également ordonner l'exclusion 
des témoins. 

28 . Le Comité ou l'un de ses membres peut, par 
simple avis, assigner devant lui toute personne pour 
témoigner ou produire tout document qu'il juge utile. 

29. Le Comité peut aussi, d'office ou sur demande, 
assigner des témoins suivant la procédure prévue par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q., c. C-37). 
L'assignation doit être signifiée au moins cinq jours 
francs avant l'audience. Toutefois, en cas d'urgence, le 
Comité peut abréger ce délai jusqu'à 12 heures. 

L'assignation est signée par un des membres du Co­
mité; elle est remplie et signifiée par la personne qui l'a 
requise, à ses frais, à charge d'en prouver la date de 
réception. 

30. Le Comité peut, d'office ou sur demande, remet­
tre ou ajourner l'audience, aux conditions qu'il déter­
mine. 

Une demande de remise d'audience doit être faite par 
écrit au moins 10 jours avant la date de l'audience. 

31. Si , à l'ouverture de l'audience, une personne à 
qui a été expédié l'avis prévu à l'article 25 fait défaut de 
se présenter, le Comité peut procéder de la façon qu'il 
estime la plus juste; il peut notamment procéder en son 
absence sans autre délai ni avis. 

32. Le demandeur et chacun des intervenants peu­
vent présenter leur preuve et faire valoir leur point de 
vue; ils peuvent aussi contre-interroger les témoins. 
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33* Le Comité peut pourvoir à l'enregistrement des 
dépositions sur support magnétique ou par tout autre 
moyen qu'il juge approprié. Tout intéressé peut, à ses 
frais, obtenir une transcription ou reproduction des dé­
positions ainsi enregistrées. 

Si le Comité ne pourvoit pas à l'enregistrement des 
dépositions, il peut en autoriser l'enregistrement par le 
moyen qu'il détermine, aux frais de la personne qui en 
fait la demande. 

34. Le secrétaire du Comité rédige le procès-verbal 
de l'audience. Il y inscrit, entre autres, les renseigne­
ments suivants: 

1° le nom des membres du Comité; 

2° les date, lieu et heure du début et de la fin de 
chaque audience; 

3° les nom et adresse du demandeur en révision, des 
intervenants et des avocats qui les représentent, ainsi 
que ceux des témoins entendus; 

4° le cas échéant, la mention que l'audience est enre­
gistrée; 

5° l'identification et la cote des pièces produites; 

6° les décisions du Comité rendues séance tenante; 

7° toute admission ou entente partielle ou totale; 

8° le fait que le dossier a été pris en délibéré. 

Toute admission ou entente est dictée au secrétaire du 
Comité et rédigée par lui; elle doit être signée par l'auteur 
de l'admission ou les parties à l'entente. 

35* Le Comité peut ordonner, aux conditions qu'il 
fixe, que soient entendues au cours de la même audience 
des affaires dans lesquelles les questions soulevées sont 
en substance les mêmes ou dont les matières pourraient 
être convenablement réunies, qu'elles soient mues ou 
non entre les mêmes personnes. 

SECTION V 
PREUVE 

36. Sous réserve de l'article 39, le dossier du régime 
de retraite conservé par la Direction des régimes de 
retraite de la Régie fait partie de la preuve. 

37. Le fardeau de la preuve incombe à celui qui 
demande la révision d'une décision, sauf disposition 
contraire de la loi. 

38. Le Comité peut recevoir toute preuve utile et 
pertinente — incluant la preuve par ouï-dire, si elle offre 
des garanties raisonnables de crédibilité —, dans le res­
pect des principes de justice naturelle; il n'est pas assu­
jetti aux règles et techniques de preuve appliquées par 
les tribunaux judiciaires, sous réserve de l'article 39. 

Il est cependant assujetti à la règle de la prépondérance 
de la preuve. 

39. Sont inadmissibles devant le Comité les preuves 
qui seraient inadmissibles devant un tribunal judiciaire 
en raison des lois régissant le secret professionnel ou 
assurant le caractère confidentiel de documents. 

40. Celui qui entend invoquer ou utiliser un docu­
ment ou un rapport d'expert doit le produire au dossier 
du Comité en cinq exemplaires au plus tard 10 jours 
avant la date fixée pour l'ouverture de l'audience. Il 
doit, dans le même délai, en transmettre copie aux autres 
personnes admises à faire valoir leur point de vue. 

Le Comité peut, pour prévenir un déni de justice, 
autoriser la production de tout document ou rapport 
d'expert au cours de l'audience; il doit alors, sur de­
mande, permettre aux personnes admises à faire valoir 
leur point de vue de l'analyser et de le commenter dans 
le délai qu'il fixe. 

41 . Sous réserve de l'article 23, le Comité ne peut ni 
requérir ou recevoir des renseignements ou des docu­
ments, hors audience ou pendant le délibéré, ni fonder sa 
décision sur une preuve recueillie à l'insu du demandeur 
en révision et des intervenants. 

Il ne peut fonder sa décision sur des faits relevés 
d'office par un membre sans avoir au préalable invité le 
demandeur en révision et les intervenants à présenter 
leurs observations, sauf ceux d'entre eux qui ont re­
noncé à exposer leurs prétentions. 

42. Le Comité peut, suivant les circonstances, recou­
rir aux connaissances et aux aptitudes professionnelles 
de ses membres pour fonder sa décision. 

43. Le Comité peut, d'office ou sur demande, en tout 
temps avant que sa décision sur le fond de la demande 
en révision soit rendue, ordonner la réouverture de l'en­
quête aux conditions qu'il détermine, notamment si un 
intéressé a été empêché, par surprise ou pour quelque 
autre cause jugée suffisante, de produire une preuve 
complète. Il en donne alors avis aux intéressés. 

La demande de réouverture d'enquête doit être faite 
par écrit et contenir un exposé des motifs invoqués à son 
soutien. 
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SECTION VI 
DÉCISION 

4 4 . Le Comité doit fonder sa décision sur son en­
quête, la preuve reçue et les pièces du dossier tel que 
constitué. 

4 5 . La décision sur le fond d'une demande est signée 
par les membres du Comité qui en ont été saisis. 

46 . Le Comité peut modifier une décision qu'il a 
rendue en vue de corriger une erreur matérielle ou d'écri­
ture. 

47 . L'original de la décision du Comité sur le fond 
de la demande est versé au dossier et une copie con­
forme en est transmise au demandeur en révision et aux 
intervenants ainsi qu'aux autres intéressés qui en ont fait 
la demande. 

SECTION VII 
INDÉPENDANCE ET IMPARTIALITÉ 

48 . Le Comité n'est pas lié par les directives admi­
nistratives adoptées par la Régie. 

49 . Un membre du Comité doit s'abstenir de partici­
per à une audience et à une décision en cas d'appréhen­
sion raisonnable de partialité pouvant résulter, entre 
autres: 

1° d'un conflit d'intérêts; 

2° du cumul des fonctions d'intéressé et de décideur; 

3° de relations personnelles, familiales, sociales, de 
travail ou d'affaires, avec l'un des intéressés; 

4° de déclarations publiques ou de prises de position 
préalables se rapportant directement au dossier; 

5 e de manifestations d'hostilité ou de favoritisme à 
l'égard d'un intéressé. 

L'appréhension raisonnable de partialité d'un mem­
bre du Comité doit être soulevée dès le début de 
l'audience ou dès qu'un intéressé a connaissance des 
circonstances pouvant y donner ouverture. 

SECTION VIII 
DISPOSITIONS DIVERSES 

50 . Toute communication à transmettre au Comité 
doit être adressée au secrétaire du Comité. 

La date de réception d'un document expédié par la 
poste au Comité est présumée être celle de son oblitéra­
tion postale. 

5 1 . Un document, y compris une assignation, peut 
être signifié à un intéressé par courrier recommandé, 
poste certifiée, huissier ou par tout autre moyen permet­
tant de prouver la date de sa réception. 

5 2 . Le Comité peut se prévaloir des modes de 
notification prévus à l'article 252 de la loi pour trans­
mettre aux participants ou bénéficiaires une décision, 
une ordonnance ou un avis. 

5 3 . Lorsqu'il y a un règlement total ou partiel du 
dossier, les parties à ce règlement doivent produire au 
Comité une déclaration à cet effet, signée par elles et les 
avocats qui les représentent. 

5 4 . Le Comité peut clore son dossier sur dépôt d'une 
déclaration de règlement total ou d'un désistement. 

SECTION IX 
ENTRÉE EN VIGUEUR 

5 5 . Les présentes règles entrent en vigueur le 
quinzième jour suivant la date de leur publication à la 
Gazette officielle du Québec. 

24486 
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Conseil du trésor 

Gouvernement du Québec 

C.T. 187978, 7 novembre 1995 

Loi favorisant ie développement scientifique 
et technologique du Québec 
(L.R.Q..C. D-9.1) 

Fonds de la recherche en santé du Québec 
— Conditions de travail 
— Modifications 

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les effectifs, normes, barèmes, avantages sociaux 
et autres conditions de travail du personnel du Fonds 
de la recherche en santé du Québec 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 79 de la Loi favori­
sant le développement scientifique et technologique du 
Québec (L.R.Q., c. D-9.1 ), les membres du personnel du 
Fonds de la recherche en santé du Québec sont nommés 
et rémunérés selon les effectifs, normes et barèmes éta­
blis par règlement du Fonds; 

ATTENDU Qu'en vertu de cet article, ce règlement 
peut de plus déterminer les avantages sociaux et les 
autres conditions de travail auxquelles les membres du 
personnel ont droit et les assujettir au deuxième alinéa 
de l'article 76 de cette loi visant les conflits d'intérêts; 

ATTENDU QUE le règlement du Fonds entre en vi­
gueur, à la suite de son approbation par le gouverne­
ment, à la date de sa publication à la Gazette officielle du 
Québec ou à toute date ultérieure qu'il indique; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 22 de la Loi sur 
l'administration financière (L.R.Q., c. A-6), le Conseil 
du trésor exerce les pouvoirs du gouvernement en tout 
ce qui concerne l'approbation des plans d'organisation 
des organismes du gouvernement autres que ceux dont 
le personnel est nommé et rémunéré selon la Loi sur la 
fonction publique (L.R.Q., c. F-3.1.1), des conditions de 
travail du personnel de ces organismes ainsi que les 
effectifs requis pour leur gestion; 

ATTENDU QUE le Règlement sur les effectifs, normes, 
barèmes, avantages sociaux et autres conditions de tra­
vail du personnel du Fonds de la recherche en santé du 
Québec a été approuvé par le C.T. 159582 du 4 décem­
bre 1985 et modifié par les C.T. 162379 du 8 octobre 
1986, 175229 du 30 octobre 1990, 182924 du 27 avril 
1993 et 185259 du 24 mai 1994; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de modifier de nouveau ce 
règlement: 

L E CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE: 

1. D'approuver le Règlement modifiant le Règlement 
sur les effectifs, normes, barèmes, avantages sociaux et 
autres conditions du travail du personnel du Fonds de la 
recherche en santé du Québec, ci-joint; 

2. De requérir la publication de ce règlement à la 
Gazette officielle du Québec. 

La grefficre du Conseil du trésor, 
LOUISE ROY 

Règlement modifiant le Règlement sur 
les effectifs, normes, barèmes, avantages 
sociaux et autres conditions de travail du 
personnel du Fonds de la recherche en 
santé du Québec 

Loi favorisant le développement scientifique 
et technologique du Québec 
(L.R.Q..C. D-9.1) 

1* Le Règlement sur les effectifs, normes, barèmes, 
avantages sociaux et autres conditions de travail du 
personnel du Fonds de la recherche en santé du Québec, 
approuvé par le C.T. 159582 du 4 décembre 1985 et 
modifié par les C.T. 162379 du 8 octobre 1986, 175229 
du 30 octobre 1990 et 182924 du 27 avril 1993 et 185259 
du 24 mai 1994, est de nouveau modifié par le remplace­
ment de l'article I par le suivant: 

1. Outre le président et le directeur général du Fonds, 
les effectifs réguliers du Fonds sont de 20 postes régu­
liers autorisés et de 1.75 poste occasionnel ou contrac­
tuel. 

2. Les articles 2 et 3 ainsi que les annexes A et B de 
ce règlement sont abrogés. 

3 . L'article 8 de ce règlement est de nouveau modi­
fié: 

1° par le remplacement du premier alinéa par le sui­
vant: 



4800 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC. 22 novembre 1995.127e année, n" 47 Partie 2 

8. Les échelles de traitement pour douze catégories 
d'employés réguliers du Fonds sont les suivantes: 

Nombre Description Echelles salariales 

Cadres 

Directeur des services administratifs 46 574 S à 60 546 S 

1 Directeur des programmes 

Professionnels 

2 Conseillers en communication 
2 Agents de recherche 
I Analyste en informatique 

Employés de soutien 

Adjointe au directeur général 
(technicienne en administration) 
Commis comptable 
(technicienne en administration) 
Technicien en informatique 
Agents de bureau (cl. principale) 
Secrétaire principale 
Secrétaires 
Agent de bureau 
Téléphoniste-réceptionniste 

37 408 S à 49 876 S 

30 345 S à 57 527 S 
30 345 S à 57 527 S 
30 885 S à 57 039 S 

24 763 S à 37 056 S 

24 763 S à 37 056 S 

27 048 S à 39 795 S 
29 422 S à 33 275 S 
29 970 S à 34 243 S 
21 422 S à 28 143 S 
21 422 Sà 27 705 S 
21368 Sà 22 062 S: 

2° par le remplacement, à la première ligne du se­
cond alinéa, des mots «secrétaire scientifique » par «di­
recteur scientifique»: 

3° par l'addition, à la fin, des alinéas suivants: 

«Le poste d'adjoint au directeur général est d'un 
niveau de technicien en administration et le titulaire 
recevra une prime de fonction de 5 % de son traitement 
révisable après un an de la date de publication du pré­
sent règlement. ». 

4» Ce règlement est modifié par le remplacement de 
l'article 9 par le suivant: 

«9 . En vertu de l'article 79, le directeur scientifique, 
les conseillers scientifiques, le directeur des services 
administratifs, le directeur des programmes et l'adjointe 
au directeur général sont assujettis au deuxième alinéa 
de l'article 76 de la loi.». 

5» Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazelle officielle du Québec. 

24487 
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Décisions 

Décision 6347,17 octobre 1995 

Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(L.R.Q..C. M-35.1) 

Producteurs de lait 
— Paiement du lait 
— Modifications 

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri­
coles et alimentaires du Québec a approuvé, par sa déci­
sion 6347 du 17 octobre 1995, le Règlement modifiant 
le Règlement sur le paiement du lait aux producteurs, tel 
que pris par les membres du conseil d'administration de 
la Fédération des producteurs de lait du Québec lors 
d'une réunion tenue à cette fin le 7 septembre 1995 et 
dont le texte suit. 

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l'application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) en vertu de l'article 203 
de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche. 

Le secrétaire, 
CLAUDE RÉGNIER 

Règlement modifiant le Règlement sur 
le paiement du lait aux producteurs 

Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 98, par. 1 ° , 2°, 3°, 5°, 8° et 9°) 

1. L'article 4 du Règlement sur le paiement du lait 
aux producteurs, approuvé par la Régie des marchés 
agricoles et alimentaires du Québec par sa décision 4136 
du 18 juin 1985 ( 1985, 117 G.O. I I , 3551 ) et modifié par 
les règlements approuvés par les décisions 5310 du 
19 avril 1991 (1991,123G.0. II,2396).5416du30juillet 
1991 (1991, 123 G.O. II, 4897), 5672 du 1" septembre 
1992 (1992, 124 G.O. I I , 6115), 5721 du 12 novembre 
1992 (1992, 124 G.O. II, 6957), 5916 du 12 août 1993 
(1993, 125 G.O. I I , 6721), 6030 du 22 février 1994 
(1994, 126 G.O. I I , 1507) et 6230 du 14 février 1995 
(1995,127 G.O. I I , 1333) est modifié par l'addition, à la 
fin, de l'alinéa suivant: 

«Est transférée du pool I au pool II toute somme 
équivalant à la responsabilité du pool I à l'égard du coût 
du Plan national pour la portion qui, à compter du 1" août 
1995, n'est plus couverte par le retenue intra quota, le 
tout conformément au calcul établi à l'annexe D.». 

2. L'article 5 de ce règlement est modifié par l'addi­
tion, à la fin, du paragraphe suivant: 

« v. Toute somme transférée du pool I conformément 
au troisième alinéa de l'article 4 et à l'annexe D.». 

3 . Ce règlement est modifié par l'addition, après l'an­
nexe C, de l'annexe suivante: 

« A N N E X E D 

(a. 4) 

CALCUL DE LA RESPONSABILITÉ DU POOL 1 À 
L'ÉGARD DU COÛT DU PLAN NATIONAL, POUR 
LA PORTION QUIÀ COMPTER DU 1 E R AOÛT 95 NE 
SERA PLUS COUVERTE PAR LA RETENUE 
INTRAQUOTA. 

Légende et définitions: 

Classes spéciales: Classes de facturation pour le lait 
utilisé dans la fabrication de produits laitiers visés par 
les permis de la Commission canadienne du lait aux fins 
d'exportation, d'utilisation de la matière grasse et de 
transformation secondaire. 

Déclarations de corrections: Déclarations de corrections 
aux rapports de paiement des usines tel qu'établit en 
vertu des conventions de mise en marché. 

CStot: Valeur mensuelle totale (Pool I + 2) des déclara­
tions de corrections en classes spéciales pour le Québec. 

CSPi: Valeur mensuelle des déclarations de corrections 
en classes spéciales pour le Québec pour des produits 
des classes 1 et 2. 

SVPN: Valeur mensuelle des sommes versées par le 
Québec dans le mécanisme de pooling national des clas­
ses spéciales. 

SRPN: Valeur mensuelle des sommes reçues par le 
Québec suite au pooling national des classes spéciales. 
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CSfin: Impact mensuel final des activités en classes 
spéciales pour le Québec. 

MC: Masse totale des composants (gras, protéines, 
lactose + autres solides) payables aux producteurs en 
Pool I et 2. 

MCP1: Masse totale des composants (gras, protéines, 
lactose + autres solides) payables aux producteurs en 
Pool 1. 

STP1 P2brut: Somme à transférer du Pool 1 vers Pool 2 à 
titre de responsabilité du Pool I à l'égard des classes 
spéciales ne tenant pas compte des déclarations de cor­
rection touchant des produits de classes 1 et 2. 

STP1 P2final: Somme à transférer du Pool 1 vers Pool 2 
à titre de responsabilité du Pool 1 à l'égard des classes 
spéciales tenant compte des déclarations de corrections 
touchant des produits de classes 1 et 2. 

Formule 

CSfin = CStot + (SVPN - SRPN) 

STPlP2brut = CSfin X MCP1 

MC 

STPIP2final = STPlP2brut - CSP1 

Note sur la séquence de traitement par rapport à 
l'annexe «C» 

L'annexe «C» doit être réalisée avant l'annexe «D» 
dans un contexte où tout le lait est d'abord déclaré par 
les usines sans tenir compte de la notion de classes 
spéciales. ». 

4. Le présent règlement entre en vigueur le 1 " août 1995. 

24478 
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Décrets 

Gouvernement du Québec 

Décret 1396-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT l'exercice des fonctions du ministre 
d'État au Développement des régions et ministre des 
Affaires municipales 

I L EST ORDONNÉ, sur la recommandation du Premier 
ministre: 

Q U E , conformément à l'article 11 de la Loi sur l'exé­
cutif (L.R.Q,, c. E-18), les pouvoirs, devoirs et attribu­
tions du ministre d'État au Développement des régions 
et ministre des Affaires municipales soient conférés tem­
porairement, du 4 novembre 1995 au 9 novembre 1995, 
à monsieur Jean Rochon, membre du Conseil exécutif. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24439 

Gouvernement du Québec 

Décret 1397-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT la nomination des membres du conseil 
d'administration de la Commission de la capitale na­
tionale du Québec 

ATTENDU QUE l'article 1 de la Loi sur la Commission 
de la capitale nationale (1995, c. 44) a institué la Com­
mission de la capitale nationale du Québec; 

ATTENDU QUE le premier alinéa de l'article 5 de cette 
loi stipule que les affaires de la Commission sont admi­
nistrées par un conseil d'administration de treize mem­
bres nommés par le gouvernement, dont un président; 

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l'article 5 de 
cette loi énonce que parmi les membres du conseil d'ad­
ministration autres que le président, au moins deux doi­
vent résider sur le territoire de la Ville de Québec, au 
moins un sur le territoire d'une municipalité, autre que 
la Ville de Québec, compris dans le territoire de la 
Communauté urbaine de Québec et au moins un sur le 
territoire formé de ceux de la municipalité régionale de 
comté des Chutes-de-la-Chaudièrc et de la municipalité 
régionale de comté de Desjardins; 

ATTENDU QUE l'article 6 de cette loi prévoit que le 
mandat des membres du conseil d'administration est 
d'au plus trois ans; 

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l'article 7 de 
cette loi précise que les membres du conseil d'adminis­
tration, autres que le président, ne sont pas rémunérés, 
sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure que 
peut déterminer le gouvernement mais qu'ils ont cepen­
dant droit au remboursement des dépenses faites dans 
l'excercice de leurs fonctions, aux conditions et dans la 
mesure que détermine le gouvernement: 

ATTENDU Qu'il y a lieu de nommer les membres du 
conseil d'administration de la Commission de la capi­
tale nationale du Québec: 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du Premier ministre: 

QUE les personnes suivantes soient nommées mem­
bres du conseil d'administration de la Commission de la 
capitale nationale du Québec, pour un mandat de trois ans 
à compter des présentes: 

— madame Danielle E. Cyr, professcure agrégée, 
Département d'études françaises. Université York; 

— madame Madeleine Deniers, architecte: 

— monsieur Jacques Desautcls, doyen de la Faculté 
des lettres, Université Laval; 

— monsieur Mario Dufour, curé des paroisses Saint-
Roch et Notre-Damc-dc-Jacques-Carticr; 

— madame Danicllc-Maudc Gossclin, présidente gé­
nérale, Syndicat de la fonction publique du Québec inc.; 

— monsieur Michel Légère, ex-maire de la Ville de 
Hull; 

— madame Francinc Lelicvre, directrice générale, 
Pointc-à-Callière, Musée d'archéologie et d'histoire de 
Montréal; 

— monsieur Jean-Claude Marsan, professeur titulaire, 
École d'architecture, Faculté de l'Aménagement, Uni­
versité de Montréal; 

— madame Marlène Oucllet, notaire c* conseillère 
juridique; 
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— monsieur Augustin Raharolahy, analyste en trans­
port. Direction du transport multimodal, ministère des 
Transports; 

— monsieur Paul Tardif, président du conseil et pré­
sident et chef de la direction. Trust Prêt et Revenu; 

— monsieur Denis Vaugeois, directeur, Presses de 
l'Université Laval; 

QUE les personnes nommées membres du conseil d'ad­
ministration de la Commission de la capitale nationale 
du Québec en vertu du présent décret soient rembour­
sées des frais de voyage et de séjour occasionnés par 
l'exercice de leurs fonctions conformément aux règles 
applicables aux membres d'organismes et arrêtées par le 
gouvernement par le décret 2500-83 du 30 novembre 
1983 et ses modifications subséquentes. 

Le greffier du Conseil exécutif 
MICHEL CARPENTIER 

24440 

Gouvernement du Québec 

Décret 1398-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT la nomination de monsieur André 
Larocque comme secrétaire adjoint au ministère du 
Conseil exécutif 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du Premier 
ministre: 

QUE monsieur André Larocque, fonctionnaire au mi­
nistère de la Sécurité publique, soit nommé secrétaire 
adjoint au ministère du Conseil exécutif, pour agir à titre 
de chargé de mission auprès du secrétaire général du 
Conseil exécutif, administrateur d'État II, au salaire an­
nuel de 96 567 $, à compter du 6 novembre 1995; 

Q U E le décret 801-91 du 12 juin 1991 concernant les 
Règles sur la classification, la rémunération, les avanta­
ges sociaux et les autres conditions de travail des admi­
nistrateurs d'État II et des sous-ministres associés et 
adjoints engagés à contrat et ses modifications subsé­
quentes s'applique à monsieur André Larocque. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24441 

Gouvernement du Québec 

Décret 1399-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT M ' André St-Jcan. administrateur 
d'État II au ministère de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation 

ATTENDU QUE M ' André St-Jean, administrateur 
d'État II au ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et 
de l'Alimentation, a été nommé par le ministre de l'Agri­
culture, des Pêcheries et de l'Alimentation président-
directeur général de la Société de promotion de l'indus­
trie des courses de chevaux inc. (SPICC), pour une 
période de trois ans à compter du I" novembre 1995 et 
qu'il y a lieu de déterminer ses conditions d'emploi à ce 
titre; 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du Premier 
ministre: 

Qu'à titre de président-directeur général de la Société 
de promotion de l'industrie des courses de chevaux inc., 
M ' André St-Jean reçoive le même salaire annuel que 
celui qui lui était, versé comme sous-ministre adjoint, 
administrateur d'État I I , au ministère de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimentation; 

QUE. du 1" novembre 1995 au 31 décembre 1995, 
M ' André St-Jean reçoive une allocation mensuelle de 
800 $ pour ses frais de séjour: 

Que le décret 801-91 du 12 juin 1991 concernant les 
Règles sur la classification, la rémunération, les avanta­
ges sociaux etjes autres conditions de travail des admi­
nistrateurs d'État II et des sous-ministres associés et 
adjoints engagés à contrat et ses modifications subsé­
quentes s'applique à M'André St-Jean; 

Q U E le présent décret prenne effet à compter des 
présentes. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24442 

Gouvernement du Québec 

Décret 1401-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT une entente de transfert à conclure en­
tre la Commission administrative des régimes de re­
traite et d'assurances et le Comité de retraite du ré­
gime complémentaire de retraite des employés de la 
Ville de Beauport 

La ministre déléguée à l'Administration et à la Fonc­
tion publique. 
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La publication intégrale de ce décret de 21 pages est 
exemptée en vertu du paragraphe 3 de l'article I du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret 1884-84. puisqu'il n'a 
pas pour but l'adoption ou l'approbation d'un règlement 
et que son nombre de pages est supérieur à 10. 

24443 

Gouvernement du Québec 

Décret 1402-95,1" novembre 1995 

CONCERNANT une entente de transfert à conclure en­
tre la Commission administrative des régimes de re­
traite et d'assurances et le Comité de retraite du ré­
gime de retraite des cadres de direction de la Société 
de transport de la Rive-Sud de Montréal 

La ministre déléguée à l'Administration et à la Fonc­
tion publique. 

La publication intégrale de ce décret de 22 pages est 
exemptée en vertu du paragraphe 3 de l'article I du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret 1884-84. puisqu'il n'a 
pas pour but l'adoption ou l'approbation d'un règlement 
et que son nombre de pages est supérieur à 10. 

24444 

Gouvernement du Québec 

Décret 1403-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT une entente de transfert à conclure en­
tre la Commission administrative des régimes de re­
traite et d'assurances et le Comité de retraite du ré­
gime de retraite des employés syndiqués et non 
syndiqués de la Société de transport de la Rive-Sud de 
Montréal 

La ministre déléguée à l'Administration et à la Fonc­
tion publique. 

La publication intégrale de ce décret de 22 pages est 
exemptée en vertu du paragraphe 3 de l'article I du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret 1884-84. puisqu'il n'a 
pas pour but l'adoption ou l'approbation d'un règlement 
et que son nombre de pages est supérieur à 10. 

24445 

Gouvernement du Québec-

Décret 1404-95, 1" novembre 1995 

CONCERNANT une entente de transfert à conclure en­
tre la Commission administrative des régimes de re­
traite et d'assurances et le Comité de retraite du ré­
gime de retraite des membres du Syndicat des 
chauffeurs d'autobus de la Société de transport de la 
Rive-Sud de Montréal (S.C.F.P. section locale 3333) 

La ministre déléguée à l'Administration el à la Fonc­
tion publique. 

La publication intégrale de ce décret de 21 pages est 
exemptée en vertu du paragraphe 3 de l'article I du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret 1884-84. puisqu'il n'a 
pas pour but l'adoption ou l'approbation d'un règlement 
et que son nombre de pages est supérieur à 10. 

24446 

Gouvernement du Québec 

Décret 1405-95, 1 e 'novembre 1995 

CONCERNANT une entente de transfert à conclure en­
tre la Commission administrative des régimes de re­
traite et d'assurances et le Comité de retraite du Synod 
général de l'Église episcopate du Canada 

La ministre déléguée à l'Administration et à la Fonc­
tion publique. 

La publication intégrale de ce décret de 21 pages est 
exemptée en vertu du paragraphe 3 de l'article 1 du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret 1884-84, puisqu'il n'a 
pas pour but l'adoption ou l'approbation d'un règlement 
et que son nombre de pages est supérieur à 10. 

24447 

Gouvernement du Québec 

Décret 1406-95, 1" novembre 1995 

CONCERNANT une entente de transfert à conclure en­
tre la Commission administrative des régimes de re­
traite et d'assurances et la Banque Laurentienne du 
Canada et Trust La Laurentienne (Régime de rentes 
des officiers supérieurs) 

La ministre déléguée à l'Administration et à la Fonc­
tion publique. 
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La publication intégrale de ce décret de 22 pages est 
exemptée en vertu du paragraphe 3 de l'article 1 du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret 1884-84, puisqu'il n'a 
pas pour but l'adoption ou l'approbation d'un règlement 
et que son nombre de pages est supérieur à 10. 

24448 

Gouvernement du Québec 

Décret 1407-95, 1" novembre 1995 

CONCERNANT une entente de transfert à conclure en­
tre la Commission administrative des régimes de re­
traite et d'assurances et la Banque Laurentienne du 
Canada et Trust La Laurentienne (Régime de rentes 
des employés) 

La ministre déléguée à l'Administration et à la Fonc­
tion publique. 

La publication intégrale de ce décret de 22 pages est 
exemptée en vertu du paragraphe 3 de l'article 1 du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret 1884-84, puisqu'il n'a 
pas pour but l'adoption ou l'approbation d'un règlement 
et que son nombre de pages est supérieur à 10. 

24449 

Gouvernement du Québec 

Décret 1408-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT une entente de transfert à conclure entre 
la Commission administrative des régimes de retraite et 
d'assurances et la Banque Nationale du Canada 

La ministre déléguée à l'Administration et à la Fonc­
tion publique. 

La publication intégrale de ce décret de 21 pages est 
exemptée en vertu du paragraphe 3 de l'article 1 du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret 1884-84, puisqu'il n'a 
pas pour but l'adoption ou l'approbation d'un règlement 
et que son nombre de pages est supérieur à 10. 

24450 

Gouvernement du Québec 

Décret 1409-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT la cession, par la Société de développe­
ment des entreprises culturelles, du site de La Grande 
Ferme en faveur de la Corporation du Centre d'Ini­
tiation au Patrimoine — La Grande Ferme 

ATTENDU QUE la Société de développement des en­
treprises culturelles, ci-après appelée « la Société », est 
instituée par la Loi sur la Société de développement des 
entreprises culturelles ( 1994, c. 21); 

ATTENDU QU'en vertu du paragraphe 2° de l'arti­
cle 25 de cette loi, la Société doit obtenir l'autorisation 
du gouvernement pour acquérir des immeubles ou en 
disposer; 

ATTENDU QUE la Société est propriétaire d'un im­
meuble situé en la Municipalité de Saint-Joachim, connu 
et désigné comme étant la subdivision numéro deux du 
lot originaire numéro soixante et onze (71-2) du cadas­
tre de la Paroisse de Saint-Joachim, circonscription fon­
cière de Montmorency, avec bâtisse dessus érigée por­
tant le numéro civique 800, chemin du Cap Tourmente, 
en la Municipalité de la paroisse de Saint-Joachim, cir­
constances et dépendances; 

ATTENDU QUE pour favoriser sa mise en valeur par le 
milieu, il est devenu opportun que la Société cède, pour 
une valeur nominale, l'immeuble ci-haut décrit, connu 
et désigné sous le nom de La Grande Ferme, à la Corpo­
ration du Centre d'Initiation au Patrimoine — La Grande 
Ferme, ci-après appelée «la Corporation», organisme 
sans but lucratif en charge de l'animation du site: 

ATTENDU QUE, le 22 juin 1995, une convention en 
vue du transfert du site de La Grande Ferme est interve­
nue entre la Société et la Corporation; 

ATTENDU QUE l'immeuble La Grande Ferme est un 
bien culturel reconnu conformément à la Loi sur les 
biens culturels (L.R.Q., c. B-4, a. 11 ), inscrit au registre 
des biens culturels en date du 31 juillet 1975, sous le 
numéro 65612 et qu'en vertu de l'article 55 de cette 
même loi, la ministre a consulté la Commission des 
biens culturels sur la présente aliénation et que cette 
dernière a donné son accord; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation de la ministre de la Culture et des Communica­
tions: 

Q U E la Société de développement des entreprises cul­
turelles soit autorisée à céder, pour une valeur nominale, 
en faveur de la Corporation du Centre d'Initiation au 
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Patrimoine — La Grande Ferme, tous ses droits dans 
l'immeuble situé en la Municipalité de Saint-Joachim, 
connu et désigné comme étant la subdivision numéro 
deux du lot originaire numéro soixante et onze (71 -2) du 
cadastre de la Paroisse de Saint-Joachim, circonscrip­
tion foncière de Montmorency, avec bâtisse dessus éri­
gée portant le numéro civique 800, chemin du Cap Tour­
mente, en la Municipalité de la paroisse de Saint-Joachim, 
circonstances et dépendances, aux conditions suivantes 
pour la Corporation: 

— accepter, pour une valeur nominale, le transfert de 
propriété par acte notarié à la fin des travaux ou au plus 
tard le 30 novembre 1995. Si des travaux décrits à 
l'annexe A de la convention intervenue le 22 juin 1995 
entre la Société et la Corporation ne sont pas terminés au 
moment de la signature de l'acte de vente, la Société 
aura l'obligation de les compléter à ses frais et à la 
satisfaction de la Corporation, sans que cela ne retarde 
la signature de l'acte de vente: 

— inscrire dans ses lettres patentes qu'en cas de dis­
solution de la Corporation, ses biens et actifs seront 
cédés à une personne morale de droit public à moins 
d'obtenir l'annulation de cette obligation de la ministre 
de la Culture et des Communications; 

— conserver à la bâtisse et aux biens meubles une 
vocation éducative ou culturelle, au service du public et 
accessibles à celui-ci, cette disposition ne pouvant être 
interprétée comme créant l'obligation de maintenir en 
tout temps les lieux ouverts au public et imposer cette 
même utilisation des lieux à toute personne morale de 
droit public qui deviendrait propriétaire de l'immeuble; 

— assumer toutes les charges et obligations pour la 
conservation des lieux et leur maintien en bon état qui 
pourront toutefois faire l'objet de subventions du minis­
tère de la Culture et des Communications dans le cadre 
de ses programmes normes d'aide financière; 

— garantir l'exécution des présentes conditions par 
une clause résolutoire à l'acte de cession permettant à la 
Société de reprendre, en tout temps, sans rembourse­
ment, ni indemnité, aux frais de la Corporation, le ou les 
biens ainsi cédés, en cas de défaut de la Corporation; 

— assumer tous les coûts d'entretien et d'opération 
de cet équipement qui pourront toutefois faire l'objet de 
subventions du ministère de la Culture et des Communi­
cations dans le cadre de ses programmes normes d'aide 
financière; 

— en cas de vente de l'immeuble, vendre obliga­
toirement à une personne morale de droit public pour 
I $, à moins d'obtenir l'annulation de cette obligation 

de la ministre de la Culture et des Communications et 
imposer cette même obligation à la personne morale qui 
deviendra propriétaire de l'immeuble; 

— effectuer, lors de la date de signature de l'acte de 
vente, toutes les répartitions relatives aux taxes fon­
cière, générale, spéciale et scolaire: 

— assumer les honoraires du notaire instrumentant, 
des frais de publication de l'acte et des copies; 

Q U E la Société soit autorisée à signer les documents 
requis pour cette cession et à fixer toutes autres condi­
tions qu'elle pourra juger opportunes. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24451 

Gouvernement du Québec 

Décret 1410-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT la cession, par la Société de développe­
ment des entreprises culturelles, d'une lisière de ter­
rain sise à l'Anse-au-Griffon, Gaspé, en faveur de 
monsieur Ralph Robinson 

ATTENDU QUE la Société de développement des en­
treprises culturelles, ci-après appelée «la Société», est 
instituée par la Loi sur la Société de développement des 
entreprises culturelles (1994, c. 21); 

ATTENDU QU'en vertu du paragraphe 2° de l'arti­
cle 25 de cette loi, la Société doit obtenir l'autorisation 
du gouvernement pour acquérir des immeubles ou en 
disposer; 

ATTENDU QUE la Société est propriétaire d'une lisière 
de terrain faisant partie de l'ensemble immobilier sur 
lequel est érigé le manoir Le Boutillier, en la Ville de 
Gaspé et décrite comme suit: partie du lot numéro huit 
de la subdivision officielle du lot originaire numéro 
soixante-sept (Partie 67-8), du rang I Sud de l'Anse-au-
Griffon, du cadastre révisé du Canton de Cap-des-
Rosiers, circonscription foncière de Gaspé, d'une super­
ficie de 2 224 pieds carrés; 

ATTENDU QUE monsieur Ralph Robinson est le voisin 
du manoir Le Boutillier et qu'il détient une servitude de 
passage sur la lisière de terrain ci-haut décrite; 

ATTENDU Qu'il est opportun que la Société vende, 
pour la somme de six cents dollars (600 $), à monsieur 
Ralph Robinson, ladite lisière de terrain; 
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ATTENDU QUE, le 13 juin 1995, une convention en 
vue de l'achat de cette lisière de terrain est intervenue 
entre la Société et monsieur Ralph Robinson; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation de la ministre de la Culture et des Communica­
tions: 

Q U E la Société de développement des entreprises cul­
turel les soit autorisée à vendre, pour la somme de 
six cents dollars (600$), à monsieur Ralph Robinson, 
tous ses droits dans la lisière de terrain faisant partie de 
l'ensemble immobilier sur lequel est érigé le manoir 
Le Boutillier, en la Ville de Gaspé et décrite comme 
suit: partie du lot numéro huit de la subdivision offi­
cielle du lot originaire numéro soixante-sept (Partie 67-8), 
du rang I Sud de l'Anse-au-Griffon, du cadastre révisé 
du Canton de Cap-dcs-Rosiers, circonscription foncière 
de Gaspé. d'une superficie de 2 224 pieds carrés, aux 
conditions suivantes pour monsieur Ralph Robinson: 

— au besoin, assumer les honoraires et frais de l'ar-
penteur-géomètre pour respecter les exigences liées à 
l'arpentage et au cadastre afin de permettre la vente de 
la lisière mentionnée à l'article 1.1 de la convention 
intervenue entre la Société et monsieur Ralph Robinson: 

— assumer les honoraires du notaire instrumentant, 
des frais de publication de l'acte et des copies; 

— signer l'acte de vente au plus tard quarante (40) jours 
après l'adoption du présent décret: 

— comme la lisière de terrain est située dans l'aire de 
protection du bien classé (manoir Le Boutillier) telle 
que définie par la Loi sur les biens culturels (L.R.Q., 
c. B-4), monsieur Ralph Robinson s'engage à utiliser 
cette lisière en respectant les obligations prévues dans la 
loi à cet égard. Le plan de l'aire de protection est pré­
senté à l'annexe B de la convention intervenue entre 
monsieur Ralph Robinson et la Société; 

— effectuer, lors de la date de signature de l'acte de 
vente, toutes les répartitions relatives aux taxes fon­
cière, générale spéciale et scolaire; 

QUE la Société soit autorisée à signer les documents 
requis pour cette cession et à fixer toutes autres condi­
tions qu'elle pourra juger opportunes; 

QUE la Société soit autorisée à affecter le produit de 
cette vente à l'exploitation courante. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

Gouvernement du Québec 

Décret 1411-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT une entente en matière de droits de 
scolarité avec le gouvernement de la République algé­
rienne démocratique et populaire 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
maintenir une coopération dans le domaine de l'éduca­
tion en offrant au gouvernement de la République algé­
rienne démocratique et populaire des bourses de droits 
de scolarité permettant à des étudiants algériens d'étu­
dier dans des établissements québécois: 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou­
vernement de la République algérienne démocratique et 
populaire ont conclu une Entente en matière de droits de 
scolarité sous forme d'échange de lettres du 12 avril 
1984; 

ATTENDU QUE les Parties désirent remplacer cette 
Entente et conclure une nouvelle entente pour détermi­
ner les modalités d'octroi des bourses de droits de scola­
rité; 

ATTENDU QUE les Parties ont signé à cette fin, le 
15 décembre 1994, une entente d'une durée de trois ans, 
à partir du 1 " septembre 1993, renouvelable par échange 
de lettres pour des périodes additionnelles de trois ans; 

ATTENDU QU'en vertu de l'article 13 de la Loi sur le 
ministère de l'Éducation (L.R.Q., c. M-15; 1993, c. 51; 
1994, c. 16), le ministre peut conclure, conformément à 
la loi, une entente avec un gouvernement autre que celui 
du Québec: 

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens de l'article 19 de la Loi sur le 
ministère des Affaires internationales, de l'Immigration 
et des Communautés culturelles (L.R.Q., c. M-21.1 ; 1994, 
c. 15); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 20 de cette même 
loi, une entente internationale doit, pour être valide, être 
approuvée par le gouvernement et être signée par le 
ministre; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de l'Éducation et du ministre des Affaires 
internationales, de l'Immigration et des Communautés 
culturelles: 

Q U E l'Entente en matière de droits de scolarité, entre 
le gouvernement du Québec et le gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire, dont 

24452 
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le texte est joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret, soit approuvée. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24453 

Gouvernement du Québec 

Décret 1412-95, 1" novembre 1995 

CONCERNANT une entente en matière de droits de 
scolarité avec le gouvernement de la République du 
Bénin 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
maintenir une coopération dans le domaine de l'éduca­
tion en offrant au gouvernement de la République du 
Bénin des bourses de droits de scolarité permettant à des 
étudiants béninois d'étudier dans des établissements 
québécois: 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou­
vernement de la République du Bénin ont conclu une 
Entente en matière de droits de scolarité sous forme 
d'échange de lettres du 28 juillet et du 8 août 1983, 
laquelle entente a été modifiée par l'Avenant du 6 mai 
1988: 

ATTENDU QUE les Parties désirent remplacer cette 
Entente et conclure une nouvelle entente pour détermi­
ner les modalités d'octroi des bourses de droits de scola­
rité; 

ATTENDU QUE les Parties ont signé à cette fin, le 
15 décembre 1994, une entente d'une durée de trois ans, 
à partir du I" septembre 1993, renouvelable par échange 
de lettres pour des périodes additionnelles de trois ans; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 13 de la Loi sur le 
ministère de l'Éducation (L.R.Q., c. M-15; 1993, c. 51; 
1994, c. 16), le ministre peut conclure, conformément à 
la loi, une entente avec un gouvernement autre que celui 
du Québec; 

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens de l'article 19 de la Loi sur le 
ministère des Affaires internationales, de l'Immigration 
et des Communautés culturelles (L.R.Q., c. M-21.1; 1994, 
c. 15); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 20 de cette même 
loi, une entente internationale doit, pour être valide, être 
approuvée par le gouvernement et être signée par le 
ministre; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de l'Éducation et du ministre des Affaires 
internationales, de l'Immigration et des Communautés 
culturelles: 

Q U E l'Entente en matière de droits de scolarité, entre 
le gouvernement du Québec et le gouvernement de la 
République du Bénin, dont le texte est joint à la recom­
mandation ministérielle du présent décret, soit approuvée. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24454 

Gouvernement du Québec 

Décret 1413-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT une entente en matière de droits de 
scolarité avec le gouvernement de la République fé­
dérale islamique des Comores 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
maintenir une coopération dans le domaine de l'éduca­
tion en offrant au gouvernement de la République fédé­
rale islamique des Comores des bourses de droits de 
scolarité permettant à des étudiants comoriens d'étudier 
dans des établissements québécois; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou­
vernement de la République fédérale islamique des 
Comores ont conclu une Entente en matière de droits de 
scolarité sous forme d'échange de lettres du 7 juin et du 
14 juillet 1984; 

ATTENDU QUE les Parties désirent remplacer cette 
Entente et conclure une nouvelle entente pour détermi­
ner les modalités d'octroi des bourses de droits de scola­
rité; 

ATTENDU QUE les Parties ont signé à cette fin. le 
15 décembre 1994, une entente d'une durée de trois ans, 
à partir du I" septembre 1994, renouvelable par échange 
de lettres pour des périodes additionnelles de deux ans; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 13 de la Loi sur le 
ministère de l'Éducation (L.R.Q., c. M-15; 1993, c. 51; 
1994, c. 16), le ministre peut conclure, conformément à 
la loi, une entente avec un gouvernement autre que celui 
du Québec; 

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens de l'article 19 de la Loi sur le 
ministère des Affaires internationales, de l'Immigration 
et des Communautés culturelles (L.R.Q., c. M-21.1 ; 1994, 
c. 15); 
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ATTENDU Qu'en vertu de l'article 20 de cette même 
loi. une entente internationale doit, pour être valide, être 
approuvée par le gouvernement et être signée par le 
ministre; 

I I . EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de l'Éducation et du ministre des Affaires 
internationales, de l'Immigration et des Communautés 
culturelles: 

Q U E l'Entente en matière de droits de scolarité, entre 
le gouvernement du Québec et le gouvernement de la 
République fédérale islamique des Comores, dont le 
texte est joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret, soit approuvée. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24455 

Gouvernement du Québec 

Décret 1414-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT une entente en matière de droits de 
scolarité avec le gouvernement du Royaume du Maroc 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
maintenir une coopération dans le domaine de l'éduca­
tion en offrant au gouvernement du Royaume du Maroc 
des bourses de droits de scolarité permettant à des étu­
diants marocains d'étudier dans des établissements 
québécois; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Royaume du Maroc ont conclu une 
Entente en matière de droits de scolarité sous forme 
d'échange de lettres du 19 février 1990; 

ATTENDU QUE les Parties désirent remplacer cette 
Entente et conclure une nouvelle entente pour détermi­
ner les modalités d'octroi des bourses de droits de scola­
rité; 

ATTENDU QUE les Parties ont signé à cette fin, le 
15 décembre 1994, une entente d'une durée de trois ans, 
àpartirdu Tseptembre 1994, renouvelable par échange 
de lettres pour des périodes additionnelles de trois ans; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 13 de la Loi sur le 
ministère de l'Éducation (L.R.Q., c. M-15; 1993, c. 51; 
1994, c. 16), le ministre peut conclure, conformément à 
la loi, une entente avec un gouvernement autre que celui 
du Québec: 

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens de l'article 19 de la Loi sur le 
ministère des Affaires internationales, de l'Immigration 
et des Communautés culturelles (L.R.Q., c. M-21.1 ; 1994, 
c. 15); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 20 de cette même 
loi, une entente internationale doit, pour être valide, être 
approuvée par le gouvernement et être signée par le 
ministre: 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de l'Éducation et du ministre des Affaires 
internationales, de l'Immigration et des Communautés 
culturelles: 

Q U E l'Entente en matière de droits de scolarité, entre 
le gouvernement du Québec et le gouvernement du 
Royaume du Maroc, dont le texte est joint à la recom­
mandation ministérielle du présent décret, soit approuvée. 

Le greffier du Conseil exécutif, 

MICHEL CARPENTIER 

24456 

Gouvernement du Québec 

Décret 1415-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT une entente en matière de droits de 
scolarité avec le gouvernement de la République de 
Maurice 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
maintenir une coopération dans le domaine de l'éduca­
tion en offrant au gouvernement de la République de 
Maurice des bourses de droits de scolarité permettant à 
des étudiants mauriciens d'étudier dans des établisse­
ments québécois; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement de la République de Maurice ont conclu 
une Entente en matière de droits de scolarité sous forme 
d'échange de lettres du 28 juillet et du 24 août 1983; 

ATTENDU QUE les Parties désirent remplacer cette 
Entente et conclure une nouvelle entente pour détermi­
ner les modalités d'octroi des bourses de droits de scola­
rité; 

ATTENDU QUE les Parties ont signé à cette fin, le 
15 décembre 1994, une entente d'une durée de trois ans, 
àpartirdu I" septembre 1994, renouvelable par échange 
de lettres pour des périodes additionnelles de deux ans; 
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ATTENDU Qu'en vertu de l'article 13 de la Loi sur le 
ministère de l'Éducation (L.R.Q., c. M-15; 1993, c. 51; 
1994, c. 16), le ministre peut conclure, conformément à 
la loi, une entente avec un gouvernement autre que celui 
du Québec; 

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens de l'article 19 de la Loi sur le 
ministère des Affaires internationales, de l'Immigration 
et des Communautés culturelles (L.R.Q., c. M-21.1 ; 1994, 
c. 15); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 20 de cette même 
loi, une entente internationale doit, pour être valide, être 
approuvée par le gouvernement et être signée par le 
ministre; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de l'Éducation et du ministre des Affaires 
internationales, de l'Immigration et des Communautés 
culturelles: 

Q U E l'Entente en matière de droits de scolarité, entre 
le gouvernement du Québec et le gouvernement de la 
République de Maurice, dont le texte est joint à la re­
commandation ministérielle du présent décret, soit ap­
prouvée. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24457 

Gouvernement du Québec 

Décret 1416-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT une entente en matière de droits de 
scolarité avec le gouvernement de la République du 
Niger 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
maintenir une coopération dans le domaine de l'éduca­
tion en offrant au gouvernement de la République du 
Niger des bourses de droits de scolarité permettant à des 
étudiants nigériens d'étudier dans des établissements 
québécois; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou­
vernement de la République du Niger ont conclu une 
entente en matière de droits de scolarité sous forme 
d'échange de lettres du 28 juillet et du 9 août 1983. 
laquelle entente a été modifiée par l'Avenant du 4 mai 
1988; 

ATTENDU QUE les Parties désirent remplacer cette 
Entente et conclure une nouvelle entente pour détermi­
ner les modalités d'octroi des bourses de droits de scola­
rité; 

ATTENDU QUE les Parties ont signé à cette fin, le 
22 mars 1995, une entente d'une durée de trois ans, à 
partir du 1 " septembre 1993, renouvelable par échange 
de lettres pour des périodes additionnelles de deux ans; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 13 de la Loi sur le 
ministère de l'Éducation (L.R.Q., c. M-15; 1993, c. 5 1 ; 
1994, c. 16), le ministre peut conclure, conformément à 
la loi. une entente avec un gouvernement autre que celui 
du Québec; 

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens de l'article 19 de la Loi sur le 
ministère des Affaires internationales, de l'Immigration 
et des Communautés culturelles (L.R.Q., c. M-21.1 ; 1994, 
c. 15); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 20 de cette même 
loi, une entente internationale doit, pour être valide, être 
approuvée par le gouvernement et être signée par le 
ministre; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de l'Éducation et du ministre des Affaires 
internationales, de l'Immigration et des Communautés 
culturelles: 

Q U E l'Entente en matière de droits de scolarité, entre 
le gouvernement du Québec et le gouvernement de la 
République du Niger, dont le texte est joint à la recom­
mandation ministérielle du présent décret, soit approuvée. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24458 

Gouvernement du Québec 

Décret 1417-95,1 e 'novembre 1995 

CONCERNANT une entente en matière de droits de 
scolarité avec le gouvernement de la République du 
Sénégal 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
maintenir une coopération dans le domaine de l'éduca­
tion en offrant au gouvernement de la République du 
Sénégal des bourses de droits de scolarité permettant à 
des étudiants sénégalais d'étudier dans des établisse­
ments québécois; 
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ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou­
vernement de la Republique du Sénégal ont conclu une 
entente en matière de droits de scolarité sous forme 
d'échange de lettres du 30 juillet 1984, laquelle a été 
modifiée par l'Avenant du 19 avril 1988; 

ATTENDU QUE les Parties désirent remplacer cette 
Entente et conclure une nouvelle entente pour détermi­
ner les modalités d'octroi des bourses de droits de scola­
rité; 

ATTENDU QUE les Parties ont signé à cette fin, le 
15 décembre 1994, une entente d'une durée de trois ans, 
à partir du I" septembre 1994, renouvelable par échange 
de lettres pour des périodes additionnelles de trois ans; 

ATTENDU QU'en vertu de l'article 13 de la Loi sur le 
ministère de l'Éducation (L.R.Q..C. M-15; 1993, c. 51: 
1994, c. 16), le ministre peut conclure, conformément à 
la loi, une entente avec un gouvernement autre que celui 
du Québec; 

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens de l'article 19 de la Loi sur le 
ministère des Affaires internationales, de l'Immigration 
et des Communautés culturelles (L.R.Q., c. M-21.1 ; 1994, 
c. 15); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 20 de cette même 
loi, une entente internationale doit, pour être valide, être 
approuvée par le gouvernement et être signée par le 
ministre; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de l'Éducation et du ministre des Affaires 
internationales, de l'Immigration et des Communautés 
culturelles: 

Q U E l'Entente en matière de droits de scolarité, entre 
le gouvernement du Québec et le gouvernement de la 
République du Sénégal, dont le texte est joint à la re­
commandation ministérielle du présent décret, soit ap­
prouvée. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24459 

Gouvernement du Québec 

Décret 1418-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT une entente en matière de droits de 
scolarité avec le gouvernement de la République du 
Tchad 

lion en offrant au gouvernement de la République du 
Tchad des bourses de droits de scolarité permettant à des 
étudiants tchadiens d'étudier dans des établissements 
québécois; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou­
vernement de la République du Tchad ont conclu une 
Entente en matière de droits de scolarité sous forme 
d'échange de lettres du 27 février 1985; 

ATTENDU QUE les Parties désirent remplacer cette 
entente et conclure une nouvelle entente pour détermi­
ner les modalités d'octroi des bourses de droits de scola­
rité; 

ATTENDU QUE les Parties ont signé à cette fin, le 
15 décembre 1994, une entente d'une durée de trois ans, 
àpartirdu 1" septembre 1994, renouvelable par échange 
de lettres pour des périodes additionnelles de deux ans; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 13 de la Loi sur le 
ministère de l'Éducation (L.R.Q., c. M-15; 1993, c. 51; 
1994, c. 16), le ministre peut conclure, conformément à 
la loi, une entente avec un gouvernement autre que celui 
du Québec; 

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens de l'article 19 de la Loi sur le 
ministère des Affaires internationales, de l'Immigration 
et des Communautés culturelles (L.R.Q., c. M-21.1 ; 1994, 
c. 15); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 20 de cette même 
loi, une entente internationale doit, pour être valide, être 
approuvée par le gouvernement et être signée par le 
ministre; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de l'Éducation et du ministre des Affaires 
internationales, de l'Immigration et des Communautés 
culturelles: 

Q U E l'Entente en matière de droits de scolarité, entre 
le gouvernement du Québec et le gouvernement de la 
République du Tchad, dont le texte est joint à la recom­
mandation ministérielle du présent décret, soit approuvée. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24460 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
maintenir une coopération dans le domaine de l'éduca-
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Gouvernement du Québec 

Décret 1419-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT une entente en matière de droits de 
scolarité avec le gouvernement de la République 
togolaise 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
maintenir une coopération dans le domaine de l'éduca­
tion en offrant au gouvernement de la République 
togolaise des bourses de droits de scolarité permettant à 
des étudiants togolais d'étudier dans des établissements 
québécois; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou­
vernement de la République togolaise ont conclu une 
entente en matière de droits de scolarité sous forme 
d'échange de lettres du 11 janvier 1984; 

ATTENDU QUE les Parties désirent remplacer cette 
Entente et conclure une nouvelle entente pour détermi­
ner les modalités d'octroi des bourses de droits de scola­
rité; 

ATTENDU QUE les Parties ont signé à cette fin, le 
15 décembre 1994, une entente d'une durée de trois ans, 
àpartirdu I" septembre 1994, renouvelable par échange 
de lettres pour des périodes additionnelles de trois ans; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 13 de la Loi sur le 
ministère de l'Éducation (L.R.Q., c. M-15; 1993, c. 51; 
1994, c. 16), le ministre peut conclure, conformément à 
la loi, une entente avec un gouvernement autre que celui 
du Québec; 

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens de l'article 19 de la Loi sur le 
ministère des Affaires internationales, de l'Immigration 
et des Communautés culturelles (L.R.Q., c. M-21.1 ; 1994, 
c. 15); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 20 de cette même 
loi, une entente internationale doit, pour être valide, être 
approuvée par le gouvernement et être signée par le 
ministre; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de l'Éducation et du ministre des Affaires 
internationales, de l'Immigration el des Communautés 
culturelles: 

QUE l'Entente en matière de droits de scolarité, entre 
le gouvernement du Québec et le gouvernement de la 

République togolaise, dont le texte est joint à la recom­
mandation ministérielle du présent décret, soit approuvée. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
MICHEL CARPENTIER 

24461 

Gouvernement du Québec 

Décret 1420-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT l'approbation du budget et des règles 
budgétaires de la Société québécoise de développe­
ment de la main-d'oeuvre pour l'exercice financier 
1995-1996 

ATTENDU QU'cn vertu du premier alinéa de l'article 48 
de la Loi sur la Société québécoise de développement de 
la main-d'œuvre (L.R.Q., c. S-22.001 ), la Société québé­
coise de développement de la main-d'oeuvre soumet au 
gouvernement à chaque année, pour approbation, son 
budget pour l'exercice financier suivant et ses règles 
budgétaires, à l'époque et selon la forme et la teneur que 
le gouvernement détermine; 

ATTENDU Qu'à sa séance du 17 mars 1995, la Société 
a adopté son budget pour l'exercice financier 1995-1996 
et qu'à sa séance du 31 août 1995, la Société a adopté 
ses règles budgétaires pour l'exercice financier 1995-
1996; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver le budget de la 
Société pour l'exercice financier 1995-1996; 

ATTENDU QU'il y a lieu d'approuver les règles budgé­
taires de la Société pour l'exercice financier 1995-1996; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation de la ministre d'État à la Concertation et ministre 
de l'Emploi: 

Q U E soit approuvé le budget au montant de 
270 125 100 $ de la Société québécoise de développe­
ment de la main-d'oeuvre pour l'exercice financier 1995-
1996; 

QUE soient approuvées les règles budgétaires de la 
Société pour l'exercice financier 1995-1996 annexées 
au présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 
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SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DE DÉVELOPPEMENT 
DE LA MAIN-D'OEUVRE 

RÈGLES BUDGÉTAIRES 1995-1996 

Ce document a pour objectif de définir les règles 
budgétaires qui régissent la gestion des budgets consen­
tis à la Société québécoise de développement de la main-
d'oeuvre (SQDM). 

1. Règles relatives à la gestion des budgets 

Le cadre budgétaire de la Société prévoit qu'elle re­
çoit des crédits du gouvernement sous forme de subven­
tions et ceux-ci apparaissent au Livre des crédits au 
ministère de l'Emploi sous un seul programme, soit 
celui du Développement de la main-d'oeuvre. Les sub­
ventions lui sont versées par le ministère de l'Emploi. 

L'enveloppe budgétaire allouée à la Société doit lui 
permettre d'assumer les dépenses relatives aux diffé­
rentes interventions qui relèvent de sa mission auprès de 
l'ensemble de sa clientèle ainsi qu'à son fonctionne­
ment. 

Cette enveloppe forme un ensemble de ressources 
que la Société vise à gérer avec le maximum d'effica­
cité. 

A cette fin, le conseil d'administration de la Société 
détermine une répartition équitable et optimale des res­
sources disponibles, tant pour les interventions que pour 
le fonctionnement, entre ses unités administratives, y 
compris les sociétés régionales. 

De même la Société pourra, selon ses besoins et les 
principes adoptés par son conseil d'administration, pro­
céder à tout réaménagement budgétaire à l'intérieur de 
ses ressources disponibles, et ce, dans un contexte de 
budgétisation globale et intégrée. 

2. PROGRAMMES FÉDÉRAUX 

Nonobstant les règles prévues à l'article 1, certaines 
particularités s'appliquent aux crédits alloués pour la 
gestion des programmes fédéraux. 

2.1 Répartition des budgets 

La répartition des programmes fédéraux entre les so­
ciétés régionales est déterminée par le gouvernement 
fédéral. 

2.2 Transferts budgétaires 

Les transferts de ressources des programmes fédé­
raux aux programmes québécois ou au fonctionnement 

de la Société ne sont possibles que dans la mesure où le 
gouvernement fédéral maintient les remboursements 
équivalents au Fonds consolidé du revenu. 

2.3 Suivi des budgets fédéraux 

Toute diminution des budgets fédéraux, connue après 
l'octroi des crédits initiaux, sera reflétée dans les crédits 
de la Société pour l'équivalent des coûts variables de 
formation reliés aux programmes affectés. La partie des 
frais de fonctionnement associée à cette diminution ne 
sera cependant ajustée que lors de la détermination du 
niveau de crédits de l'exercice suivant et non pas en 
cours d'exercice. 

3. MODALITÉS DE VERSEMENT 
DE LA SUBVENTION 

Le ministère de l'Emploi procédera au versement de 
la subvention à la Société, selon ses besoins. La Société 
présentera au ministère de l'Emploi, à cette fin, un bud­
get de caisse mensuel montrant la planification de ses 
besoins de fonds pour les sommes provenant du gouver­
nement. Les sommes versées serviront à couvrir les 
besoins prévus du mois concerné. Il n'y aura aucun 
versement lorsque le niveau d'encaisse en fin de mois 
excède les besoins prévus du mois suivant. 

Chaque versement sera fait au début de chaque mois 
où il a été planifié; le premier de ces versements étant 
toujours effectué le premier jour de l'exercice financier 
de la Société. 

La valeur et le rythme des versements pourront être 
modifiés au cours de l'exercice, si les besoins de fonds 
de roulement de la Société sont changés par suite de 
modifications apportées au budget de la Société ou par 
suite d'une décision gouvernementale. 

4. FONDS SPÉCIAL 

Pour chaque exercice financier de la Société, les sur­
plus réalisés annuellement et apparaissant aux états finan­
ciers de la Société seront versés dans un fonds spécial. 
Les sommes ainsi accumulées ne peuvent dépasser 
20 000 000$. 

Les sommes accumulées au Fonds spécial pourront, 
sur décision du conseil d'administration, être utilisées 
par la Société pour toute activité reliée au développe­
ment de la main-d'oeuvre et de l'emploi. 

5. BUDGET 

Toute augmentation des revenus autonomes de la 
Société a pour effet d'augmenter, pour un montant équi­
valent, le budget approuvé par le gouvernement. 
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6. RECONDUCTION 

Les présentes règles budgétaires s'appliqueront pour 
l'exercice financier 1995-1996 et continueront à s'ap­
pliquer jusqu'à l'adoption de nouvelles règles. 

Budget 1995-1996 
(en milliers de dollars) 

Subvention du ministère de l'Emploi' 246 162,1 

Revenus autonomes prévus 6 319,0 

Recours au Fonds spécial 

(solde au 31 mars 1995) 17 644,0 

270 125,1 

1. La subvention versée par le ministère de l'Emploi 
sera réduite d'un montant équivalent à la baisse des 
budgets confirmés par le gouvernement fédéral tout 
au long de l'année pour la portion relative aux coûts 
variables seulement. 

24462 

Gouvernement du Québec 

Décret 1421-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT le siège social de la Régie du bâtiment 
du Québec 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 89 de la Loi sur le 
bâtiment (L.R.Q., c. B-l . l ) , la Régie du bâtiment du 
Québec a son siège social à l'endroit déterminé par le 
gouvernement et qu'un avis de la situation du siège 
social est publié à la Gazette officielle du Québec. 

ATTENDU Qu'il y a lieu de déterminer l'endroit du 
siège social de la Régie du bâtiment du Québec et de 
publier un avis de la situation du siège social de la Régie 
à la Gazette officielle du Québec; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation de la ministre de l'Emploi: 

Q U E le siège social de la Régie du bâtiment du Québec 
soit situé au 545, rue Crémazie Est, Montréal (Québec), 
H 2 M 2 V 2 , et qu'un avis de la situation du siège social 
de la Régie soit publié à la Gazette officielle du Québec. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
MICHEL CARPENTIER 

Gouvernement du Québec 

Décret 1423-95, r novembre 1995 

CONCERNANT la requête de la Ville de Dunham relati­
vement à l'approbation des plans et devis d'un bar­
rage 

ATTENDU QUE la Ville de Dunham soumet pour ap­
probation les plans et devis d'un projet de construction 
d'un barrage; 

ATTENDU QUE ce barrage est situé à l'exutoire du lac 
Selby sur partie des lots 564 et 565, cadastre du Canton 
de Dunham, Municipalité de Dunham, municipalité ré­
gionale de comté de Brome-Missisquoi: 

ATTENDU QUE les terrains qui seront occupés par ce 
barrage ou affectés par son refoulement sont du domaine 
public: 

ATTENDU QUE les documents faisant l'objet de la 
présente demande d'approbation sont les suivants: 

1. Un plan intitulé «Barrage lac Selby — Situation 
future», révisé le 14 juillet 1995, signé et scellé par 
monsieur S. Davidson, ingénieur; 

2. Un plan intitulé «Barrage lac Selby — Vues prin­
cipales», révisé le 14 juillet 1995, signé et scellé par 
monsieur S. Davidson, ingénieur; 

3. Un plan intitulé «Barrage lac Selby — Détails», 
révisé en juin 1995, signé et scellé par monsieur S. 
Davidson, ingénieur; 

4. Un devis contenant deux parties respectivement 
intitulées «Clauses administratives particulières» et 
«Clauses techniques particulières», émis par la firme 
EnvirAqua; 

ATTENDU QUE les plans et documents susmentionnés 
ont été examinés par un ingénieur du Service de la 
gestion et de la protection des systèmes hydriques de la 
Direction de l'hydraulique du ministère de l'Environne­
ment et de la Faune et considérés acceptables; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de faire droit à cette requête; 

II. EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre de 
l'Environnement et de la Faune: 

Q U E conformément aux dispositions des articles 56 et 
suivants de la Loi sur le régime des eaux (L.R.Q., 
c. R-13), l'approbation des plans susmentionnés soit 
accordée aux conditions générales d'approbation ayant 

24463 



4816 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 novembre 1995,127' année, n" 47 Partie 2 

fait l'objet de l'arrêté en conseil numéro 682 du 26 avril 
1963 et à la condition particulière suivante: 

— La requérante paiera au ministère de l'Environne­
ment et de la Faune un montant de 80 $ comme hono­
raires d'approbation; 

Q U E la présente approbation prenne effet à la date du 
paiement des honoraires par la requérante. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24464 

Gouvernement du Québec 

Décret 1424-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT la requête de la Municipalité d'Entrelacs 
relativement à l'approbation des plans et devis d'un 
barrage 

ATTENDU QUE la Municipalité d'Entrelacs soumet 
pour approbation les plans et devis d'un barrage qu'elle 
projette construire; 

ATTENDU QUE ce barrage sera situé sur la rivière 
Jean-Venne, à Entrelacs, en front du lot P55-A, rang VII I , 
Canton Wesford, municipalité régionale de comté de 
Matawinie: 

ATTENDU QUE les terrains concernés sont du domaine 
privé; 

ATTENDU QUE les documents faisant l'objet de la 
présente demande d'approbation sont les suivants: 

1. Un plan intitulé «Entrelacs — Barrage-déversoir 
— Rivière Jean-Venne — Plan d'implantation », daté de 
mars 1995, signé et scellé par monsieur Jean-Sylvain 
Poupart, ingénieur; 

2. Un plan intitulé «Entrelacs — Barrage-déversoir 
— Rivière Jean-Venne — Coupes et détails», daté de 
mars 1995, signé et scellé par monsieur Jean-Sylvain 
Poupart. ingénieur; 

3. Un plan intitulé «Entrelacs — Barrage-déversoir 
— Rivière Jean-Venne — Vanne à crête», daté de mars 
1995. signé et scellé par monsieur Jean-Sylvain Poupart, 
ingénieur; 

4. Un document intitulé « Construction d'un barrage-
déversoir sur la rivière Jean-Venne — Devis », daté de 
mars 1995. signé et scellé par monsieur Jean-Sylvain 
Poupart. ingénieur; 

ATTENDU QUE les plans et documents susmentionnés 
ont été examinés par un ingénieur du Service de la 
gestion et de la protection des systèmes hydriques de la 
Direction de l'hydraulique du ministère de l'Environne­
ment et de la Faune et considérés acceptables; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de faire droit à cette requête; 

I L EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre de 
l'Environnement et de la Faune: 

Q U E conformément aux dispositions des articles 56 et 
suivants de la Loi sur le régime des eaux (L.R.Q., 
c. R-13), l'approbation des plans susmentionnés soit 
accordée aux conditions générales d'approbation ayant 
fait l'objet de l'arrêté en conseil numéro 682 du 26 avril 
1963 et à la condition particulière suivante: 

— La requérante paiera au ministère de l'Environne­
ment et de la Faune un montant de 80 $ comme hono­
raires d'approbation; 

Q U E la présente approbation prenne effet à la date du 
paiement des honoraires par la requérante. 

Le greffier du Conseil exécutif, 

MICHEL CARPENTIER 

24465 

Gouvernement du Québec 

Décret 1425-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT la délimitation entre le domaine privé 
et public au lac Saint-François et la reconnaissance 
d'un titre clair de propriété sur un terrain occupé par 
des propriétaires riverains 

Le ministre de l'Environnement et de la Faune. 

La publication intégrale de ce décret de 99 pages est 
exemptée en vertu du paragraphe 3 de l'article 1 du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret 1884-84, puisqu'il n'a 
pas pour but l'adoption ou l'approbation d'un règlement 
et que son nombre de pages est supérieur à 10. Ces 
terrains sont situés dans les paroisses de Saint-Anicet, 
Sainte-Barbe, Saint-Stanislas-de-Kostka, Salaberry-de-
Valleyfield, Coteau-du-Lac, Coteau-Landing, Saint-
Zotique et Rivière-Beaudette. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24466 



Panic 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 novembre 1995,127' année, n" 47 4817 

Gouvernement du Québec 

Décret 1426-95, 1" novembre 1995 

CONCERNANT les travaux de démolition et de 
consolidation du quai de Baie-des-Moutons par Tra­
vaux publics et Services gouvernementaux Canada 

ATTENDU QUE le 28 novembre 1962, le gouverne­
ment du Québec, par l'arrêté en conseil numéro 2016, 
transférait au gouvernement du Canada un lot de grève 
et en eau profonde situé à Baie-des-Moutons; 

ATTENDU Qu'un quai a été érigé sur ce lot par Tra­
vaux publics et Services gouvernementaux Canada; 

ATTENDU QUE des travaux de démolition et de 
consolidation doivent être effectués par Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada sur ce quai en vue 
de le céder à la municipalité de Gros-Mécatina; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'autoriser Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada à exécuter de tels 
travaux; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 13 de la Loi sur le 
ministère de l'Environnement et de la Faune (1994, 
c. 17) le ministre de l'Environnement et de la Faune 
assure la gestion du domaine hydrique public; 

ATTENDU QU'cn vertu de l'article 2 de la Loi sur le 
régime des eaux (L.R.Q., c. R-13), le gouvernement 
peut consentir des droits sur le domaine hydrique pu­
blic; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre de l'Environnement et de la Faune: 

Q U E Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada soit autorisé à effectuer des travaux de démoli­
tion cl de consolidation du quai lui appartenant; 

Qu'il soit reconnu que la structure maritime modifiée 
demeurera la propriété du gouvernement du Canada jus­
qu'à sa cession à la municipalité de Gros-Mécatina; 

Q U E Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada assumera les frais d'arpentage du lot de grève et 
en eau profonde où le quai de Baie-des-Moutons est 
érigé; 

Q U E le gouvernement du Québec s'engage à louer à la 
municipalité de Gros-Mécatina, aux conditions qu'il dé­
terminera, la partie du lit du golfe Saint-Laurent où le 

quai consolidé sera aménagé, conformément aux plans 
et devis du 14 août 1995 portant le numéro QU-95106-M. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24467 

Gouvernement du Québec 

Décret 1427-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT l'acceptation de l'abandon de droits, 
par le gouvernement du Canada en faveur du gouver­
nement du Québec, dans deux servitudes sur un ter­
rain situé à Blainvillc (Québec) 

ATTENDU QUE, par le décret CP . 1983-1300 en date 
du 28 avril 1983, le gouvernement du Canada a cédé au 
gouvernement du Québec, pour la somme de 1,00$ 
dollar, l'administration et le contrôle de cinq (5) par­
celles de terrain vague d'une superficie totale de 
130,943 hectares et d'une servitude de droit de passage 
grevant trois (3) parcelles de terrain d'une superficie de 
7274,2 mètres carrés, le tout situé à Blainvillc et décrit 
plus en détail dans l'annexe «A» jointe au décret, en 
réservant cependant au gouvernement du Canada les 
servitudes qui sont liées au passage de la voie ferrée et 
des lignes électriques et qui grèvent les tenains décrits 
dans l'annexe « B » jointe au décret; 

ATTENDU QUE, par le décret 990-83 en date du 18 mai 
1983, le gouvernement du Québec acceptait les par­
celles de tenain qui lui étaient cédées par le gouverne­
ment du Canada, s'en portait acquéreur pour la somme 
d'un (1,00 $) dollar, confiait la gestion de ce terrain au 
ministre de l'Environnement, autorisait le ministre de 
l'Environnement à louer, toutou partie de ce tenain, à la 
compagnie Stablcx Canada inc. conformément à l'enga­
gement pris par le gouvernement du Québec dans son 
décret numéro 1317-81 daté du 13 mai 1981, autorisait 
le ministre de l'Environnement à signer, avec le ministre 
des Affaires intergouvemementales, le document relatif 
à cette cession intitulé «Remise de possession » et por­
tant le numéro de référence 9000-331915; 

ATTENDU Qu'un contrat de location dudit terrain était 
signé le 20 mai 1983 entre le ministère de l'Environne­
ment et Stablex Canada inc.; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada, confor­
mément aux dispositions du Règlement concernant les 
immeubles fédéraux (CP. 1992-1837 du 27 août 1992), 
par un acte sous seing privé en date du 8 septembre 
1995, abandonne au gouvernement du Québec tous les 
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droits qu'il a ou peut avoir dans les deux servitudes qui 
grèvent les terrains décrits dans l'annexe « B » jointe au 
décret fédéral CP. 1983-1300. sous réserve des droits 
consentis par le gouvernement du Canada à Canadian 
Industries Limited dans le bail conclu le 30 novembre 
1979 et publié le 9 juillet 1980 au bureau de la publicité 
des droits de la circonscription foncière de Terrebonne 
sous le numéro 592198; 

ATTENDU QU'un tel abandon de droits dans ces servi­
tudes et son acceptation constituent une entente inter­
gouvernementale aux ternies de l'article 3.7 de la Loi 
sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 3.8 de cette loi, les 
ententes intergouvernementales canadiennes doivent, 
pour être valides, être approuvées par le gouvernement 
et être signées par la ministre déléguée aux Affaires 
intergouvernementales canadiennes; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre de l'Environnement et de la Faune et 
de la ministre déléguée aux Affaires intergouvememen­
tales canadiennes: 

Q U E soit accepté l'abandon, au gouvernement du 
Québec, de tous les droits que le gouvernement du 
Canada a ou peut avoir dans les deux servitudes qui 
grèvent les terrains décrits dans l'annexe «B «jointe au 
décret fédéral CP . 1983-1300, sous réserve des droits 
consentis par le gouvernement du Canada à Canadian 
Industries Limited dans le bail conclu le 30 novembre 
1979 et publié le 9 juillet 1980 au bureau de la publicité 
des droits de la circonscription foncière de Terrebonne 
sous le numéro 592198; 

Q U E trois copies conformes du décret soient transmi­
ses au gouvernement du Canada pour valoir comme 
instrument d'acceptation de cet abandon de droits. 

Le greffier du Conseil exécutif, 

MICHEL CARPENTIER 

24468 

Gouvernement du Québec 

Décret 1429-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT le montant payable par l'Association 
des courtiers et agents immobiliers du Québec pour la 
période du L'avril 1994 au 31 mars 1995 

ATTENDU QU'en vertu de l'article 164 de la Loi sur le 
courtage immobilier (L.R.Q.. c. C-73.1), le gouverne­
ment détermine le montant que l'Association des cour­

tiers et agents immobiliers du Québec doit verser an­
nuellement à l'inspecteur général des institutions finan­
cières pour l'application de cette loi; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de déterminer le montant 
engagé pour l'application de la Loi sur le courtage im­
mobilier pour la période du I" avril 1994 au 31 mars 1995 
au montant de 224 970 $: 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre des Finances: 

Q U E le montant engagé pour l'application de la Loi 
sur le courtage immobilier pour la période du L'avril 1994 
au 31 mars 1995 soit déterminé à un montant de 
224 970$. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24427 

Gouvernement du Québec 

Décret 1433-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT une entente Canada-Québec relative au 
financement du Téléphone juridique 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou­
vernement du Canada ont décidé de collaborer afin de 
soutenir la vulgarisation et l'information juridiques; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou­
vernement du Canada ont convenu que la Société 
québécoise d'information juridique (SOQUIJ) serait la 
bénéficiaire de la contribution versée en vertu du Fonds 
d'accès à l'information juridique du ministère de la 
Justice du Canada pour soutenir financièrement le Télé­
phone juridique; 

ATTENDU QUE des négociations entre le gouverne­
ment du Québec et le gouvernement fédéral concernant 
le versement de cette contribution ont permis d'en arri­
ver à une entente à cette fin: 

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvemementale au sens de l'article 3.7 de la Loi 
sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 3.8 de cette Loi, 
une entente intergouvernementale doit, pour être valide, 
être approuvée par le gouvernement et signée par la 
ministre déléguée aux Affaires intergouvemementales 
canadiennes; 
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I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de la Justice et de la ministre déléguée aux 
Affaires intergouvemementales canadiennes: 

Q U E l'entente à intervenir entre le gouvernement du 
Canada et le gouvernement du Québec relative au 
financement du Téléphone juridique, substantiellement 
conforme au texte joint à la recommandation du présent 
décret, soit approuvée. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24469 

Gouvernement du Québec-

Décret 1434-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT la récolte à des fins d'expérimentation 
et de recherche dans les forêts du domaine public 
d'un volume de 15 000 mètres cubes de bois résineux 
et feuillus par le Groupe Cédrico inc. 

ATTENDU QUE les forêts productives du domaine pu­
blic du Québec localisées dans des territoires inaccessi­
bles constitués de pentes égales ou supérieures à 40 % 
contiennent un volume appréciable de matière ligneuse; 

ATTENDU QUE ce volume est actuellement inutilisé du 
fait qu'il est situé en milieux fragiles, souvent inexploi­
tables par les méthodes de récolte conventionnelles; 

ATTENDU QUE la récolte de bois dans ces territoires 
peut se traduire par une augmentation de la possibilité 
forestière et constituer ainsi un apport additionnel de 
matière ligneuse pour l'approvisionnement des usines 
de transformation du bois; 

ATTENDU QUE l'entreprise Groupe Cédrico inc. est 
disposée à faire la récolte de bois dans les territoires 
inaccessibles de l'aire commune 111-04 et qu'elle a 
présenté une demande en ce sens au ministre des Res­
sources naturelles; 

ATTENDU QUE les bois situés dans ces territoires n'ont 
pas fait l'objet d'une attribution par contrat d'approvi­
sionnement et d'aménagement forestier; 

ATTENDU QUE la récolte de bois dans ces territoires 
s'effectuera à des fins d'expérimentation et de recherche 
en ce sens qu'elle permettra d'expérimenter une nou­
velle méthode d'intervention et ainsi de développer une 
expertise en matière d'exploitation de superficies fores­
tières dites inaccessibles pour en connaître la faisabilité; 

ATTENDU QUE cette récolte répond aux objectifs de la 
Stratégie de protection des forêts du ministère des Res­
sources naturelles du Québec, laquelle prévoit que des 
méthodes particulières d'intervention doivent être déve­
loppées et appliquées de manière à tenir compte de la 
fragilité de certains milieux dont les pentes fortes; 

ATTENDU QUE le ministre estime que cette récolte 
favorisera l'aménagement des peuplements dans les aires 
forestières où elle doit s'effectuer; 

ATTENDU Qu'une analyse du procédé d'exploitation 
que compte utiliser l'entreprise et des caractéristiques 
biophysiques des territoires où doit s'effectuer la récolte 
a permis d'établir à 15 000 mètres cubes de bois rési­
neux et feuillus le volume pouvant être récolté tout en 
respectant la possibilité forestière à rendement soutenu; 

ATTENDU QUE les investissements requis de la part de 
cette entreprise et l'obtention de données de connais­
sance significatives nécessitent de réaliser cette expéri­
mentation pour une période d'au moins trois ans; 

ATTENDU QUE cette récolte sera par ailleurs soumise 
aux principales conditions énumérées en annexe à la 
recommandation du présent décret; 

ATTENDU Qu'en vertu du premier alinéa de l'arti­
cle 24.1 de la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1), le 
ministre peut délivrer à une personne qui en fait la 
demande, aux conditions qu'il détermine et avec l'auto­
risation du gouvernement, un permis d'intervention pour 
la récolte de bois non attribués par un contrat d'approvi­
sionnement et d'aménagement forestier, dans la mesure 
où il estime que cette récolte favorise l'aménagement 
des peuplements dans les aires forestières où elle s'ef­
fectue; 

ATTENDU QU'en vertu du deuxième alinéa de l'arti­
cle 24.1 de cette loi, ce permis ne peut être délivré que 
pour une intervention ponctuelle à des fins d'expéri­
mentation ou de recherche ou pour l'exécution d'une 
garantie de suppléance prévue dans une convention con­
clue par le ministre; 

ATTENDU QU'en vertu de l'article 24.2 de cette loi, le 
ministre ne délivre le permis qu'à une personne ayant 
conclu, avec tout bénéficiaire de contrat en cours d'exé­
cution dans l'aire forestière visée, une entente sur la 
réalisation des activités d'aménagement forestier requi­
ses et sur l'imputation de leurs coûts; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre des Ressources naturelles: 
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QUE le ministre des Ressources naturelles soit auto­
rise à délivrer à Groupe Cédrico inc. un permis d'inter­
vention ponctuelle à des fins d'expérimentation et de 
recherche pour la récolte d'un volume pouvant atteindre 
annuellement 15 000 mètres cubes de bois résineux et 
feuillus, dans les aires forestières inaccessibles de l'aire 
commune 111 -04 constituées de pentes égales ou supé­
rieures à 40 % et ce pour les années financières 1995-
1996, 1996-1997 et 1997-1998, le tout sujet aux princi­
pales conditions annexées à la recommandation du 
présent décret; 

QUE. conformément au premier alinéa de l'article 24.2 
de la Loi sur les forêts, le permis ne soit délivré à 
l'entreprise que si elle conclue, avec tout bénéficiaire de 
contrat en cours d'exécution dans les aires forestières 
visées, une entente sur la réalisation des activités d'amé­
nagement forestier requises et sur l'imputation de leurs 
coûts. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24470 

Gouvernement du Québec 

Décret 1435-95, 1 e 'novembre 1995 

CONCERNANT madame Lise Thibault, membre et pré­
sidente de l'Office des personnes handicapées du 
Québec 

ATTENDU QUE madame Lise Thibault a été nommée 
membre et présidente de l'Office des personnes handi­
capées du Québec par le décret 1893-92 du 16 décembre 
1992, pour un mandat venant à expiration le 31 janvier 
1998, que ses fonctions se terminent le I" novembre 

'1995 et qu'il y a lieu de déterminer les modalités de son 
départ; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux: 

QUE, conformément à l'article 5.3 des conditions 
d'emploi de madame Lise Thibault, membre et prési­
dente de l'Office des personnes handicapées du Québec, 
annexées au décret 1893-92 du 16 décembre 1992, et à 
la suite de la terminaison de ses fonctions avec prise 
d'effet à compter des présentes, cet office lui verse, 
selon des modalités à déterminer avec elle, une alloca­
tion de départ équivalant à 11 mois de salaire. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

Gouvernement du Québec 

Décret 1436-95,1 e r novembre 1995 

CONCERNANT la nomination de monsieur Roger Filion 
comme président par intérim de l'Office des per­
sonnes handicapées du Québec 

ATTENDU QUE monsieur Roger Filion a été nommé de 
nouveau membre de l'Office des personnes handicapées 
du Québec par le décret 749-94 du 18 mai 1994 et vice-
président de cet office par le décret 1845-94 du 
21 décembre 1994 et qu'il y a lieu de le nommer égale­
ment président par intérim de cet office; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux: 

Q U E monsieur Roger Filion, membre et vice-président 
de l'Office des personnes handicapées du Québec, soit 
également nommé président par intérim de cet office, à 
compter des présentes, au traitement annuel de 91 226 $; 

Q U E monsieur Filion continue de participer au Ré­
gime de retraite des employés du gouvernement et des 
organismes publics (RREGOP) ainsi qu'aux régimes 
d'assurance collective du personnel d'encadrement des 
secteurs public et parapublic du Québec; 

Q U E monsieur Filion ait droit à des frais annuels de 
représentation de 2 100$; 

Q U E monsieur Filion reçoive une allocation men­
suelle de 800 $ pour ses frais de séjour; 

QUE, pour les frais de voyage et de séjour occa­
sionnés par l'exercice de ses fonctions, monsieur Filion 
soit remboursé conformément aux règles applicables 
aux dirigeants d'organismes et arrêtées par le gouverne­
ment par le décret 2500-83 du 30 novembre 1983 et ses 
modifications subséquentes. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 
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t 

Gouvernement du Québec 

Décret 1438-95, 1 e r novembre 1995 

CONCERNANT l'autorisation à la Société de l'assu­
rance automobile du Québec d'octroyer un contrat de 
services professionnels pour le dépannage des logi­
ciels et l'installation des logiciels et des équipements 
micro-informatiques pour l'ensemble du réseau de la 
Société de l'assurance automobile du Québec 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 49 de la Loi sur 
l'administration financière (L.R.Q., c. A-6), le gouver­
nement peut, par règlement, déterminer les conditions 
des contrats faits par un ministère ou un organisme 
public et prévoir les cas où ces contrats doivent être 
soumis à l'autorisation du gouvernement ou du Conseil 
du trésor; 

ATTENDU QU'en vertu du décret 1166-93 du 18 août 
1993, le gouvernement a édicté le Règlement cadre sur 
les conditions des contrats des ministères et organismes 
publics, lequel est entré en vigueur le 1" novembre 
1993; 

ATTENDU QU'en vertu du deuxième alinéa de l'arti­
cle 31 du Règlement cadre précité, le gouvernement 
xerce le pouvoir d'autoriser l'adjudication d'un contrat 

d'un montant de 1 000 000 $ ou plus non prévu dans le 
cadre d'une programmation contractuelle approuvée par 
le gouvernement; 

t 

ATTENDU QUE le conseil d'administration de la So­
ciété de l'assurance automobile du Québec a autorisé, au 
cours de sa séance du 14 juin 1995, l'engagement finan­
cier nécessaire concernant le dépannage des logiciels et 
l'installation des logiciels et des équipements micro­
informatiques pour l'ensemble du réseau de la Société; 

ATTENDU Qu'à la suite d'un appel d'offres public 
publié le 2 août 1995 pour ouverture le 23 août 1995, le 
montant de la meilleure proposition «rapport qualité-
prix » pour la réalisation du dépannage des logiciels et 
l'installation des logiciels et des équipements micro-
informatiques pour l'ensemble du réseau de la Société 
le l'assurance automobile du Québec s'élève à 

2 269 000 $ pour une période de vingt-quatre (24) mois; 

f 

ATTENDU Qu'il y a lieu de prévoir que la Société de 
l'assurance automobile du Québec soit autorisée à con­
clure, avec Irisco du Québec inc., suivant les conditions 
de l'appel d'offres public numéro P01601. un contrat 
pour les services de dépannage des logiciels et l'installa-
ion des logiciels et des équipements micro-informati­

ques pour l'ensemble du réseau de la Société de l'assu­
rance automobile du Québec, au montant de 2 269 000 $ 

pour une période de vingt-quatre (24) mois débutant le 
I" novembre 1995, plus une prolongation de deux pério­
des additionnelles de douze (12) mois; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de prévoir que la Société de 
l'assurance automobile du Québec soit autorisée, si elle 
le juge à propos, à renouveler le contrat au montant de 
1 164 350$ pour la période du I " novembre 1997 au 
31 octobre 1998 et au montant de I 226 253 $ pour la 
période du I " novembre 1998 au 31 octobre 1999. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre des Transports: 

QUE la Société de l'assurance automobile du Québec 
soit autorisée à conclure, suivant les conditions de l'ap­
pel d'offres public numéro P01601, un contrat pour les 
services de dépannage des logiciels et l'installation des 
logiciels et des équipements micro-informatiques pour 
l'ensemble du réseau de la Société de l'assurance auto­
mobile du Québec sur une période de vingt-quatre (24) 
mois débutant le I" novembre 1995, au montant de 

2 269 000$, plus une provision de 2 390 603$ pour 
l'option de prolongation de deux périodes additionnel­
les de douze (12) mois avec Irisco du Québec inc. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24473 

Gouvernement du Québec 

Décret 1439-95, 3 novembre 1995 

CONCERNANT la nomination des membres du Conseil 
du trésor 

ATTENDU QUE l'article 18 de la Loi sur l'administra­
tion financière (L.R.Q., c. A-6) stipule que le Conseil du 
trésor se compose de cinq membres du Conseil exécutif, 
dont un président, désignés par le gouvernement: 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 19 de cette loi. le 
gouvernement peut désigner le membre du Conseil du 
trésor chargé de présider en l'absence du président et 
nommer substituts de membres du Conseil autant d'autres 
membres du Conseil exécutif qu'il le juge à propos; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du Premier ministre: 

QUE les membres suivants du Conseil exécutif soient 
désignés pour former le Conseil du trésor: 
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Monsieur Jacques Léonard 
Monsieur Jacques Brassard 
Madame Jeanne L. Blackburn 
Monsieur Serge Ménard 
Monsieur Daniel Paillé; 

Q U E monsieur Jacques Léonard soit désigné prési­
dent du Conseil du trésor; 

Q U E monsieur Jacques Brassard soit désigné vice-
président du Conseil du trésor el chargé de présider ce 
Conseil en l'absence du président; 

Q U E soient nommés substituts de membres de ce Con­
seil madame Louise Beaudoin, messieurs Paul Bégin, 
Jean Campeau et Guy Chevrette, madame Rita Dionne-
Marsolais, messieurs Jean Garon et François Gendron, 
madame Louise Harel, messieurs Bernard Landry et 
Marcel Landry, madame Pauline Marois et monsieur 
Jean Rochon; 

Q U E le présent décret remplace le décret 1471-94 du 
28 septembre 1994. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
MICHEL CARPENTIER 

24474 

Gouvernement du Québec 

Décret 1440-95, 3 novembre 1995 

CONCERNANT le ministre et le ministère des Affaires 
internationales 

I L EST ORDONNÉ, sur la recommandation du Premier 
ministre: 

Q U E , conformément à l'article 9 de la Loi sur l'exécu­
tif (L.R.Q.. c. E-18), le ministre et le ministère des 
Affaires internationales, de l'Immigration et des Com­
munautés culturelles soient désormais désignés sous le 
nom de ministre et de ministère des Affaires internatio­
nales. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
MICHEL CARPENTIER 

24475 

Gouvernement du Québec 

Décret 1441-95, 3 novembre 1995 

CONCERNANT la ministre responsable de l'Immigra­
tion et des Communautés culturelles 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du Premier 
ministre: 

I 

I Q U E , conformément à l'article 9 de la Loi sur l'exécu­
tif (L.R.Q., c. E-18), madame Louise Harel, ministre 
d'Etat à la Concertation et ministre de l'Emploi, exerce 
les fonctions du ministre des Affaires internationales, de 
l'Immigration et des Communautés culturelles relatives 
à l'Immigration et aux Communautés culturelles, no­
tamment celles prévues à la section II du chapitre II de h M 
Loi sur le ministère des Affaires internationales, de l'Im- ^ 
migration et des Communautés culturelles (L.R.Q., 
c. M-21.1), à la Loi sur le Conseil des Communautés 
culturelles et de l'Immigration (L.R.Q., c. C-57.2), à la 
Loi sur l'immigration au Québec (L.R.Q.. c. 1-0.2) et 
aux programmes 2 et 3 des crédits du ministère des 
Affaires internationales, de l'Immigration et des Com­
munautés culturelles. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24476 
i 

Gouvernement du Québec 

Décret 1442-95, 3 novembre 1995 

CONCERNANT monsieur Bernard Landry 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du Premier 
ministre: I 

QUE, conformément à l'article 33 de la Loi sur le 
Conseil permanent de la jeunesse (L .R.Q. , c. C-59.01), 
monsieur Bernard Landry, vice-premier ministre et mi­
nistre des Affaires internationales, soit chargé de l'ap­
plication de cette loi. ^ 

Le greffier du Conseil exécutif, 
MICHEL CARPENTIER 

24477 
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• Arrêtés ministériels 

• 
t 

A.M., 1995 

Arrêté du ministre des Ressources naturelles, 
en date du 8 novembre 1995 

CONCERNANT la soustraction au jalonnement, à la 
désignation sur carte, à la recherche minière et à 
l'exploitation minière des terrains faisant l'objet du 
projet de réserve écologique des Kettlcs-du-canton-
de-Berry. M R C d'Abitibi 

ATTENDU QUE le ministère de l'Environnement et de 
la Faune se propose de constituer en réserve écologique 
le site des Kcttlcs-du-canton-de-Berry dans la M R C 
d'Abitibi; 

ATTENDU Qu'il est dans l'intérêt public que les ter­
rains faisant l'objet de ce projet de réserve écologique 
soient protégés contre toute activité minière pouvant 
nuire à sa vocation de conservation de la flore et de la 
faune; 

ATTENDU QU'en vertu de l'article 304 de la Loi sur 
les mines (L.R.Q., c. M-13.1), le ministre peut, par 
arrêté, soustraire au jalonnement, à la désignation sur 
carte, à la recherche minière ou à l'exploitation minière 
tout terrain contenant des substances minérales qui font 
partie du domaine public et nécessaire à tout objet qu'il 
juge d'intérêt public, notamment la création de réserves 
écologiques; 

t 

ATTENDU QU'en vertu du même article, l'arrêté entre 
en vigueur le jour de sa publication à la Gazette offi­
cielle du Québec ou à toute autre date ultérieure qui y est 
indiquée; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 382 de la Loi sur 
les mines modifiée par le chapitre 13 des Lois du Québec 
de 1994, le ministre des Ressources naturelles est chargé 
de l'application de la Loi sur les mines; 

Q U E le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec. 

Le ministre des Ressources naturelles, 
FRANÇOIS GENDRON 

A N N E X E 

DESCRIPTION TECHNIQUE DES TERRAINS FAI­
SANT L'OBJET DU PROJET DE RÉSERVE ÉCOLO­
GIQUE DES KETTLES-DU-CANTON-DE-BERRY ET 
SOUSTRAITS AU JALONNEMENT, À LA DÉSIGNA­
TION SUR CARTE, À LA RECHERCHE MINIÈRE 
ET À L'EXPLOITATION MINIÈRE 

Arpentage primitif du canton de Berry: 

Rang VII 
Rang IX 
RangX 

24479 

Lots 10 à 13 
Lots 5 à 13 
Lots 5 à 12 

E N CONSÉQUENCE, le ministre des Ressources natu­
relles ordonne: 

Q U E les terrains faisant l'objet du projet de réserve 
écologique des Kcttlcs-du-canton-de-Berry, dont la des­
cription est donnée en annexe, soient soustraits au 

•

jalonnement, à la désignation sur carte, à la recherche 
minière et à l'exploitation minière; 



I 

i 
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Index des textes réglementaires 

Abréviations: A: Abroge, N: Nouveau, M: Modifié 

Règlements — Lois Page Commentaires 

Affaires internationales — Le ministre et le ministère 4822 N 

Agronomes — Code de déontologie 4723 M 

•
(Code des professions, L.R.Q., c. C-26) 

Anse-au-Griffon — Cession, par la Société de développement des entreprises 

culturelles, d'une lisière de terrain sise à l'Anse-au-Griffon, Gaspé, en faveur 

de monsieur Ralph Robinson 4807 N 

Appareils sous pression 4787 Projet 

(Loi sur les appareils sous pression, L.R.Q., c. A-20.01) 

•
Appareils sous pression, Loi sur les... — Appareils sous pression 4787 Projet 
(L.R.Q..C. A-20.01) 

Approbation des balances 4755 M 

(Code de la sécurité routière, L.R.Q., c. C-24.2) 

Association des courtiers et agents immobiliers du Québec — Montant payable 

par l'association pour la période du 1" avril 1994 au 31 mars 1995 4818 N 

Baie-des-Moutons — Travaux de démolition et de consolidation du quai par 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 4817 N 

Blainvillc — Acceptation de l'abandon de droits, par le gouvernement du 
Canada eu faveur du gouvernement du Quebec, dans deux servitudes sur un 
terrain 4817 N 

Chimistes —Code de déontologie 4725 M 

(Code des professions, L.R.Q., c. C-26) 

Code de la sécurité routière — Approbation des balances 4755 M 

(L.R.Q..C. C-24.2) 

Code des professions — Agronomes — Code de déontologie 4723 M 

(L.R.Q., c C-26) 

sHk\ Code des professions — Chimistes — Code de déontologie 4725 M 

(L.R.Q., c C-26) 

Commission de la capitale nationale du Québec — Nomination des membres du 

conseil d'administration 4803 N 

Conseil des assurances de dommages — Intermédiaires de marche en assurance 

§ de dommages 4789 Projet 
(Loi sur les intermédiaires de marché, L.R.Q., c. I-15.1 ) 

Conseil du trésor — Nomination des membres 4821 N 

Développement scientifique et technologique du Québec, Loi favorisant le... 
— Fonds de la recherche en santé du Québec —Conditions de travail 4799 M 
(L.R.Q . .C D-9.1) 

•

Distribution du gaz, Loi sur la... — Gaz et sécurité publique 4791 Projet 
(L.R.Q . .C D-10) 

Dunham, Ville de ... — Requête relativement à l'approbation des plans et devis 

d'un barrage 4815 N 



4826 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC. 22 novembre 1995.127e année, n" 47 Partie 2 

Entente Canada-Québec relative au financement du Téléphone juridique 4818 N 

Entente de transfert à conclure entre la Commision administrative des régimes 
de retraite et d'assurances et le Comité de retraite du régime de retraite des 
membres du Syndicat des chauffeurs d'autobus de la Société de transport de la 
Rive-Sud de Montréal (S.C.F.P. section locale 3333) 4805 N 

Entente de transfert à conclure entre la Commission administrative des régimes 

de retraite et d'assurances et la Banque Nationale du Canada 4806 N 

Entente de transfert à conclure entre la Commission administrative des régimes 
de retraite et d'assurances et le Comité de retraite du régime de retraite des 
cadres de direction de la Société de transport de la Rive-Sud de Montréal 4805 N 

Entente de transfert à conclure entre la Commission administrative des régimes 
de retraite et d'assurances et le Comité de retraite du régime complémentaire de 
retraite des employés de la Ville de Beauport 4804 N 

Entente de transfert à conclure entre la Commission administrative des régimes 
de retraite et d'assurances et le Comité de retraite du régime de retraite des 
employés syndiqués et non syndiqués de la Société de transport de la Rive-Sud 
de Montréal . . . . . 4805 N 

Entente de transfert à conclure entre la Commission administrative des régimes 
de retraite et d'assurances et la Banque Laurentienne du Canada et Trust 
La Laurentienne (Régime de rentes des employés) 4806 N 

Entente de transfert à conclure entre la Commission administrative des régimes 
de retraite et d'assurances et la Banque Laurentienne du Canada et Trust 
La Laurentienne (Régime de rentes des officiers supérieurs) 4805 N 

Entente de transfert à conclure entre la Commission administrative des régimes 
de retraite et d'assurances et le Comité de retraite du Synod général de l'Eglise 
episcopate du Canada ; 4805 N 

Entente en matière de droits de scolarité avec le gouvernement de la République 

algérienne démocratique et populaire 4808 N 

Entente en matière de droits de scolarité avec le gouvernement de la République 

de Maurice 4810 N 

Entente en matière de droits de scolarité avec le gouvernement de la République 

du Bénin 4809 N 

Entente en matière de droits de scolarité avec le gouvernement de la République 

du Niger 4811 N 

Entente en matière de droits de scolarité avec le gouvernement de la République 

du Sénégal 4811 N 

Entente en matière de droits de scolarité avec le gouvernement de la République 

du Tchad 4812 N 

Entente en matière de droits de scolarité avec le gouvernement de la République 

fédérale islamique des Comores 4809 N 

Entente en matière de droits de scolarité avec le gouvernement de la République 

togolaise 4813 N 

Entente en matière de droits de scolarité avec le gouvernement du Royaume du 

Maroc 4810 N 

Entrelacs. Municipalité d'... — Requête relativement à l'approbation des plans 

et devis d'un barrage 4816 N 
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Filion. Roger— Nomination comme président par intérim de l'Office des 

personnes handicapées du Québec 4820 N 

Fonds de la recherche en santé du Québec — Conditions de travail 4799 M 
(Loi favorisant le développement scientifique et technologique du Québec, 
L.R.Q..C. D-9.1) 

Gaz et sécurité publique 4791 Projet 

(Loi sur la distribution du gaz. L.R.Q., c. D-10) 

Groupe Cédrico inc. — Récolte à des fins d'expérimentation et de recherche 
dans les forêts du domaine public d'un volume de 15 000 mètres cubes de bois 
résineux et feuillus 4819 N 

Immigration et Communautés culturelles — La ministre responsable 4822 N 

Intermédiaires de marché, Loi sur les... — Conseil des assurances de dommages 
— Intermédiaires de marché en assurance de dommages 4789 Projet 
(L.R.Q..C. 1-15.1) 

La Grande Ferme — Cession, par la Société de développement des entreprises 
culturelles, du site de La Grande Ferme en faveur de la Corporation du Centre 
d'Initiation au Patrimoine 4806 N 

Landry, Bernard 4822 N 

Larocque, André — Nomination comme secrétaire adjoint au ministère du 

Conseil exécutif 4804 N 

Ministère des Ressources naturelles, Loi sur le... — Signature de certains actes, 
documents et écrits 4729 N 
(L.R.Q., c. M-25.2) 

Ministre d'État au Développement des régions et ministre des Affaires 

municipales — Exercice des fonctions 4803 N 

Mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, Loi sur la ... 
— Producteurs de lait — Paiement du lait 4801 Décision 
(L.R.Q..C M-35.1) 

Optométrie, Loi sur I'... — Optométristes — Liste de médicaments — Conditions 
d'administration 4728 N 
(L.R.Q..C. 0-7) 

Optométrie, Loi sur I'... — Optométristes — Permis habilitant à administrer 
des médicaments — Normes de délivrance et de détention 4726 N 
(L.R.Q., c. 0-7) 

Optométristes —Liste de médicaments —Conditions d'administration 4728 N 

(Loi sur l'optométrie, L.R.Q., c. 0-7) 

Optométristes — Permis habilitant à administrer des médicaments — Normes 
de délivrance et de détention 4726 N 
(Loi sur l'optométrie, L.R.Q., c. 0-7) 

Producteurs de lait — Paiement du lait 4801 Décision 
(Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, 
L.R.Q.,c. M-35.1) 

Régie du bâtiment du Québec — Siège social 4815 N 
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Régimes complémentaires d'avantages sociaux dans l'industrie de la construction 
— Refonte 4756 N 
(Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d'oeuvre dans l'industrie de la construction, L.R.Q.. c. R-20) 

Régimes complémentaires de retraite 4738 M 

(Loi sur les régimes complémentaires de retraite, L.R.Q., c. R-15.1) 

Régimes complémentaires de retraite. Loi sur les... — Régimes complémentaires 
de retraite 4738 M 
(L.R.Q., c. R-15.1) 

Régimes complémentaires de retraite, Loi sur les... — Régimes soustraits à 
l'application de certaines dispositions de la loi 4754 M 
(L.R.Q . .C. R-15.1) 

Régimes complémentaires de retraite, Loi sur les... — Règles de preuve et de 
procédure du Comité de révision en matière de régimes de retraite 4792 Projet 
(L.R.Q . .C. R-15.1) 

Régimes soustraits à l'application de certaines dispositions de la loi 4754 M 

(Loi sur les régimes complémentaires de retraite, L.R.Q., c. R-15.1 ) 

Règles de preuve et de procédure du Comité de révision en matière de régimes 
de retraite 4792 Projet 
(Loi sur les régimes complémentaires de retraite, L.R.Q., c. R-15.1 ) 

Relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d'oeuvre 
dans l'industrie de la construction. Loi sur les... — Régimes complémentaires 
d'avantages sociaux dans l'industrie de la construction — Refonte 4756 N 
(L.R.Q., c. R-20) 

Saint-François, lac... — Délimitation entre le domaine privé et public et 
reconnaissance d'un titre clair de propriété sur un terrain occupé par des 
propriétaires riverains 4816 N 

Signature de certains actes, documents et écrits 4729 N 

(Loi sur le ministère des Ressources naturelles, L.R.Q., c. M-25.2) 

Société de l'assurance automobile du Québec — Autorisation d'octroyer un 
contrat de services professionnels pour le dépannage des logiciels et 
l'installation des logiciels et des équipements micro-informatiques pour 
l'ensemble du réseau de la société 4821 N 

Société québécoise de développement de la main-d'oeuvre — Approbation du 

budget et des règles budgétaires pour l'exercice financier 1995-1996 4813 N 

Soustraction au jalonnement, à la désignation sur carte, à la recherche minière 
et à l'exploitation minière des terrains faisant l'objet du projet de réserve 
écologique des Kettles-du-canton-de-Bcrry, MRC d'Abitibi 4823 N 

St-Jean, André — Administrateur d'État II au ministère de l'Agriculture, des 

Pêcheries et de l'Alimentation 4804 N 

Thibault, Lise — Membre et présidente de l'Office des personnes handicapées 

du Québec 4820 N 
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